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COMPTE RENDU IN 





Demande de renvoi à la commission des finanres prôsento 9at 

SOMMAIRE M. Albert Schmitt: M. Albert Sche 

f. — Procès-verbal (p. 114), Amendement de M. Burlot: MM. Burlot, le ministre des finances. 

2. — Demande d'interpellation (p. 114). 

3. — Vérification de pouvoirs. — Terriloire du Moyen-Congo (collège 
des citoyens de statut personnel). — Adoption, sans débat, des 
conclusions d’un rapport tendant à la validation (p. 114). 

4, — Avancement des juges de paix. — Adoption, sans débat, d’un 
projet de loi (p. 114). 

6, — Législation pénale dans les territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun, — Adoption, sans débat, d'un projet de loi (p. 114). 

6. — Réforme, dégrèvements et dispositions fiscales. — Suite de la 
discussion d'un projet de loi (p. 114). 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. 
Suspension et reprise de la séance. 


Amendement de M. Gabelle: MM. Gabelle, Barangé, raprorteur 
général de la commission des finances, Bichet 
Amendement de MM. Paquet et Raffarin: M. Paquet, 


Amendement de MM, Sourhet, Mitterrand, Chastellain et Maurire 
Faure: M. Chastellain. . 


Amendement de M. Guy Pelit: M. Guy Petit. 


Sur les demandes de disjonction et les amendements: MM le 
ministre des finances, Paquet, Lemaire, Ulver, Piray, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme; Guy Petit, Midol, 
le président du conseil. 

Question de confiance posée pour l'adoption de l'amendement de 
MM. Sourbet, Mitterrand, Chastellain et Maurice Faure, contre tous 
sous-amenderments et articles äddilionnels à cet amendement, 


Art. 1er, 

MM. Albert Schmitt, Penoy, Kir, Regaudie. 

Sur la procédure de discussion des demandes de disjonction et 
des amendements : MM. le président, Pleven, président du conseil; 
de Menthon. 

Rappel au règlement: MM. Pierre Meunier, le président. 

Demande de disjonction des articles 1 à 6, présentée par M. Cris- 
tofol: MM. Cristofol, le ministre des finances. 

Demande de disjonction de l'article présentée par M. Mido!: 
M. Midol. 

Demande de disjonction de l'article présentée par M. Lemaire: 
M. Lemaire. 

Rappel au règlement: MM. Gosnat, le président, 


æ 





contre les demandes de disjonction et contre les autres amende- 
ments à l'article. 

Rappel au règlement: M. Lamps. 

Demande de renvoi à la commission des finanres: MM. de Men- 
thon, le rapporteur général, le président, le président du el. 

Décision de ne fixer la date du vote sur la question de confiance 
qu'à la fin de la discussion des ar'icles-cadres. 

Art. 2. 

MM, Couinaud, le ministre des finances 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


7. — Ordre du jour (p. 129). 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ds À je 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
jeudi 3 janvier 1952 a été affiché et distribué. 

IL n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Roger Linet une demande 
d'interpellation sur: 1° les incidents qui se sont déroulés le 
20 décembre 1951 devant les usines Renault à Billancourt et à 
l'origine desquels se trouve une provocation montée en com- 
mun gar le R. P. F. et la police parisienne ; 2° les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour faire cesser l'occupation 
permanente des abords de l'usine par des forces de police. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ne pl 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOIRE DU MOYEN-CONGO 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 6° bureau sur les opérations électorales du 
territoire du Moyen-Congo (collège des citoyens de statut per- 


Le rapport de M. Corniglion-Molinier a été inséré à la suite 


lu con pie renuu en ertenso de la troisième séance du 3 janvier 
192 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


Les cor usions du rapport, mauses aux voir, sont adoptées.) 
Hi. le président. En conséquence, M. Tchicaya est admis. 


nr É 
AVANCEMENT DES JUGES DE PAIX 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° 1207) relatif à l'avancement des juges de paix et des sup- 
piéants rétribués de juges de paix (n° 1979). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — La loi du 12 juillet 1905 
est complétée par un article 25 bis ainsi conçu: 

« Art. 25 bis. — Si, dans le courant de l’année, une des sec- 
tions du tableau d'avancement ne comprend plus que deux 
noms, ou si les juges de paix ou suppléants rétribués y restant 
inscrits ont tous relusé d'être nommés aux postes d'avance- 
ment vacants, il pourra être dressé, pour les sv de paix ou 
suppléants rétribués de la classe correspondante à cette section, 
un tableau supplémentaire, dans les conditions prévues par la 
présente loi pour la confection du tableau primitif. Un arrêté 
du garde des scéaux, ministre de la justice, ordonnera l’ouver- 
ture des opérations. Les propositions seront faites dans la quin- 
zaie de la publication dut arrêté au Journal officiel. 

« La liste jes propositions, établie dans les conditions prévues 


au troisième alinéa de l'article 25,'sera déposée au parquet de 


chaqu ‘ur. Elle sera tenue, pendant un délai de quinze jours, 
à la disposition des juges de paix du ressort. Pendant ce délai, 
les réclamations pourront être présentées ainsi qu'il est prévu 


au cinquième alinéa du même article. 


Le nbre des juges de paix et des suppléants rétribués 
À e à ce tableau ne pourra dépasser les deux tiers du 
le paix et des suppléants rétribués qui 
ts dans Ja section correspondante du 
.,t 
inscrits au tableaa 


paix et suppléants rétribués 
} oLIt INC s 


TO à un 
Ed: ° tit 


tableau prim 





ou en cas de non-acceptatiun des postes vacants les j 

de paix et suppléants rétribués y Pestant rar Ag pal 
« La tableau supplémentaire sera publié au Journal officiel. » 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


LEGISLATION PINALE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER, 
AU TOGO ET AU CAMEROUN 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du nglement, du projet de loi 
(n° 1805) tendant à rendre applicable dans les territoires d’outre- 
mer, au Togo et au Cameroun la loi du 11 février 1951 abro- 
geant les disposilions législatives qui, en matière de droit com:- 
un, suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges 
d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire 
bénéficier le coupable des circonstances atténuantes (n° 2198), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M, le président. « Art. {, — L'article fe de la loi n° 51-144 
du 11 février 1951, alæogeant les dispositions législatives qui, 
en matière de dro:l commun, suppriment ou limitent le droit 
qui appartient aux — d'accorder le sursis aux peines qu'ils 
prononcent et de faire bénéficier le coupable des circonstances 
atténuantes, est rendu applicable dans les territoires d'outre 
mer, au Togo et au Cameoun. » 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires À 
la présente loi et notamment les dispositions supprimant l'attc- 
nuation des peines et les circonstances atténuantes prévues par 
ceux des textes énumérés par l’article 2 de la loi n° 51-144 
du 11 février 1951 qui ont été précédemment mis en vigueur 
dans les territoires mentionnés à l'article précédent, » — 
(Adopté .) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


—(6— 
REFORME, DECREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordrè du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi (n° 1935) et des lettres rectificatives 
(n°* 2217 et 2332) au ne de loi portant réforme, dégrève- 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952 (n°* 2135-2204-2222). 

L'Assemblée ayant pris en considération, hier soir, le projet 
et les lettres rectificatives du Gouvernement, nous allons en 
examiner les articles. 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
linances et des a Jaires économiques. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mes 
chers collègues, le Gouvernement, qui a eu bien peu de temps 
7e faire beaucoup de travail et qui s'en excuse auprès de 
"Assemblée, demande une suspension de séance jusqu'à 15 heu- 
res 45 minutes environ. 

M. Robert Manceau. Pour continuer la cuisine! 

M. le président. Le Gouvernement demande une suspension de 
séance. 

ll n'y à pas d'opposition ?.… 

La sn est stpenéee. 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt-cinq minules, 
est reprise à seize heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans le débat: 

Gouvernement : 70 minutes ; 

Commission des finances : 110 minutes; 

Commission de la famille : 20 minutes; 

Commission du travail: 10 minutes; 

Commission de l’agriculture: 10 minutes ; 

Commission de la reconstruction: 15 minutes; 

Commission de la production industrielle, 144 minutes ; 

Commission des moyens de communication : 30 minutes; 

Commission des affaires économiques: 10 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français : 54 minutes’, 


Groupe socialiste : 56 minutes. 
Groupe communiste : 81 minutes; | 
( ipe du mouvement républicain populaire: 73 minutes: 
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Groupe des républicains indépendants: 38 minutes; 

Groupe du centre républicain: 36 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et sociale de la résistance : 
30 minutes. . | 

Groupe des indépendants d'outre-mer : 19 minutes; 

Groupe des républicains progressistes: { minute; | 

Groupe du rassemblement démocratique africain : 15 minutes; 

Isolés, ensemble : 23 minutes. 

Les groupes radical et paysan ont épuisé leur temps de 
parole. 


[Article 1*.] 


M. le président. Nous abordons la discussion de l'article 1{®, 
J'eu donne lecture : 


TITRE Ier 
ARTICLES CADRES 
A. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


« Art. 1#, — Jusqu'au vote du projet de loi n° 880 tendant 
À la réorganisation des transports ferroviaires et routiers, le 
Gouvernement pourra, dans les formes prévues à l'article 6 de 
la loi du 17 août 1948, rendre exécutoire tout ou partie des dis- 
positions des articles 1* à 3 inclus, 12 à 28 dudit projet. 

« Le Gouvernement ne pourra user des agree définis à 
l'alinéa précédent que pendant une période de quatre mois qui 
suivra la promulgation de la ner gd loi. » 

La parole est à M. Albert Schmitt, sur l'article. 


M. Albert Schmitt. Mesdames, messieurs, je voudrais tout 
d'abord faire une déclaration à titre strictement personnel. 

Hier, lors du vote sur la question de confiance posée par le 
Gouvernement, j'ai déclaré qu'il se posait pour moi un cas de 
conscience et jai indiqué les raisons pour lesquelles il ne 
me semblait pas possible de m'’associer à Ja politique que le 
Gouvernement entendait suivre en déposant son projet de loi 
cadres. Très franchement, j'étais décidé à ne pas voter la con- 
fiance. Si, par la suite, j'ai changé d'avis, c’est uniquement 
parce que le problème s'est trouvé transposé par certains du 
plan purement ner 21 sur le plan politique et que, person- 
nellement, je n’entendais pas me prêter à des manœuvres de 
ce genre. Telle est la raison pour laquelle — je tenais à le 
préciser — j'ai voté la confiance au Gouvernement, 

Cette confiance a donc été obtenue, de justesse d’ailleurs. 
Mais les problèmes ne sont pas pour autant résolus. Non seu- 
lement ils restent posés, mais ils restent entiers. 

J'ai fait part de mes inquiétudes, dans mon intervention du 
30 décembre dernier, en ce qui concerne l’arficle premier de 
la loi cadre. Si j'ai un vœu à exprimer, c’est que le Gouverne- 
ment, comprenant la valeur de l'enjeu en cause, pèse ses res- 
ponsabilités. 

J'ai dit, le 30 décembre, que je me refusais à accorder une 
délégation de pouvoirs au Gouvernement et, par voie de con- 
séquence, à l'administration dont j'ai toute raison de me 
méfier, me refusant en somme à donner ma confiance dans 
là nuit, Or, j'ai écouté avec beaucoup d'attention les réponses 
qui ont été données par les membres du Gouvernement aux 
afférents orateurs 

M. René Mayer, vice-président du conseil, a déclaré ceci, qui 
figure au Journal officiel du 1* janvier: 

« J'ai écouté les orateurs qui se sont exprimés sur la société 
nationale des chemins de fer français et j'ai été sensible à cer- 
tains des arguments qui ont été apportés, notamment par 
M. Schmitt et par M. Lemaire. 

« Je ne crois pas qu’on puisse résoudre par les seules mesures 
qui ont été énumérées à cette tribune un certain nombre de 
problèmes qui pèsent sur les chemins de fer. Ce qui est certain, 
c'est que le Gouvernement dans cette matière a précisé dans 
son texte qu'il avait l'intention de mettre en vigueur tout ou 
partie... » — €’est justement un des points litigieux — « des 
dispositions que l'on connaît. IL est non moins certain que 'e 
Gouvernement a l'intention de se rappeler tout ce qui à été 
dit et d'écouter tuut ce qui sera encore dit à ce sujet. Pour 
agir, le Gouvernement n'a pas essentiellement l'intention 
d'aller à l'encontre des idées qui seront, en la matière, expo- 
stes dans cette Assemblée, de quelque côté qu'elles viennent. » 

Je regrette de dire à M. le ministre des finances que cette 

Téponse me paraît à la fois quelque peu sommaire et quelque 
peu obscure, Peut-être ne suis-je pas suffisamment versé dans 
es questions de dialectique, mais j'avoue n'avoir pas très bien 
mpris le sens des paroles prononcées par M. le vice-président 
lu conseil. Pour moi, le problème reste entier. 
_ Mais M. 13 président du conseil a également répondu, par 
1 suite, aux différents orateurs et voici — puisque je n'ai pas 
encore le Journal officiel — ce que j'ai noté en susbtance en 
Lécoutant avec attention et déférence 








Si j'ai bien compris, M. le président du conseil a d'abord 
félicité la Société nationale des chemins de fer francais et les 
cheminots, de l'échelon le plus élevé jusqu'au plus humble, de 
l'effort de redressement qui a été accompli. Cet effort se concré- 


tiserait notamment par une compression d'effectifs, et j'en dirai 
quelques mots tout à l'heure. 

Puis, M. le président du conseil à ajouti | faut mainte- 
nant parachever j'œuvre commencée, Le Gouvernement, en 
tant que tel, n'est pas responsable si le Parlement ou si la com 
mission des moyens le comm'mication, dans le délai de quatre 
mois, n'a pas eu la possibilité de résoudre le problème 

M, René Penoy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Albert Schmitt. \olonliers 

M, le président. La parole est à M. Penoy, avi i hission 
de l'orateur. 

M, René Penoy. Je veux smplement dire à M. Albert Schmitt 
qu'il n'est pas seul, à la commiss on et H le sait très bien — 
à avoir le sentiment qu'il vient d'exprime 

Quand on voit l'importance des textes actuellement en d 
cussion concernant les lois cadres et qu'on songe aux délais 
qui ont été accordés à l’origine pour l'étude du problème de la 
coordination des transports, on ne peul que rex tre combien 
ces délais, deux mois en l'occurrence, étaient netti nt insuf- 
fisants. 

Personnellement, en ma qualité de membre de MENTIPÉSR TL 
des m >vens de communication é m'ex'use dant per sur ce 
que d'autres collègues diront sans doute tout à l'heure 16 
n'admets pas qu'on nous oppose le dilemme suivant: où bien 
vous résoudrez le problème dans les deux mois ou b us !e 
résoudrons nous-mêmes par décret 

Dans ce domaine. la commiss on des moyens de con i- 
tion avait fait un travail très utile, Nous a tendu, comme 
le disait mon ami M. Albert Schmitt, des reproches su Hois 
qui se sont écoulfs depuis que la question à été posée au airs 
de la dernière législature. Mais, entre temps, il y a eu les élec. 
tions, La commission actuelle s'attache à résoudre le problème 
et à le résoudre très rapidement, mais peut-être dans » Sens 
différent de celui envisagé par le projet gouvernemental. C'est 
dire — et j'spprouve à ce sujet ce que vient de dire M. Schmitt 
— que nous ne voudrions pas que fussent pri par décret des 
mesures qui ne répondraient pas au sentiment technique des 
membres de la commission. \pplaudi ements r divers 
bancs. 


M. Albert Schmitt. Je remercie M. Penov de l'opinion qu'il 
vient d'exprimer et qui ajoute un complément aux renseigne- 
ments que j'entends donner à l’Assemblé 

Il est de fait, et je l'ai déjà dit à cette tribune le 30 décembre 
dernier, que nous ne sommes pas responsables de :a coupure 
qui à pu intervenir dans les travaux de la commission des 
moyens de communication. On nous a renvorés devant nos 
électeurs. Nous y sommes allés gentiment, Certains des membr 
de la commission des moyens de communication ont été géélus, 
d'autres ne sont pas revenus. J1 se trouve donc parmi nous des 
éléments nouveaux auxquels il faut laisser la possibilité, non 
seulement d'étudier le prob:ème, mais de confronter 
avec celles de leurs collègues pour aboutir ensemble à une solu- 
tion définitive. 

M. le président du conseil à poursuivi en disant qu'il fallait 
à tout prix arriver à un assainissement financier de la Société 
sollonsle des chemins de fer français et que cet assain <sement 
devait se faire non pas contre, mais avec les cheminots. J'en 
suis d'accord et je suis très heureux de cette formule qui me 
semble de bon augure. Malheureusement, j'ai l'impression 
— excusez-moi, monsieur le président du conseil, de le dire 
peut-être un peu brutalement — que ni la procédure que vous 
semblez engager ni le contenu des textes soumis à notre examen 
ne peuvent provoquer la sympathie des cheminots 

De quoi s'agit-il ? Si vous voulez vous en rendre 
un coup d'œil sur le texte en discussion. 


‘urs idées 


ompte, jetez 


vot ] bord 


Le projet de loi n° 880 déposé en août 1950 pri 
des articles sur lesquels je n'insisterai pas et qui, d'ailleurs, ont 
été ramenés, par lettre rectificative, de huit à troie 

A propos du problème de la coordinat'on des transports, je 


répèterai simplement ce que je disais l'autre jour, À savoir que 
c'est un svobilte vaste et compliqué. 

J'ai sous les yeux un petit journal de date réce exactement 
du 1% novembre. C'est l'Economie. Ce qu'il dit de la coordination 
des transports cop<titue un supplément d'information qne je 
livre à votre méditation en plus des citations que j'ai en l'hon- 
neur de faire au cours de ma dernière intesvention. Je ‘is: 

« La seule solution rationnelle et on en revient toujours 
au méme sujet — c'est d'arniver à une coordination étroite de 
tous les transports publics, I est incontestable que certaines 
ligne S ferrées d'intéret secon laire ne sont pas ren: blu s ct nz le 
seront plus jamais. 1 est non moins incontestoble que le< <er- 
vices routicrs que l'on a créés à la plare de certaines lignes 
secondaires ne rendent nas toujour s les mé SCrviIres vue 
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remaent les voies ferrées aujourd'hui supprimées. L'avenir 
üpparuent à la collaboration étroite entre le rail et les lignes 
desservies, aussf bien pour les marchandises que pour les voya- 
Fours, par des aulocars où par des camions. Ce que l'on appetle 
fujourd hui concurrence entre le rail et la route se traduit <uu- 
veut, et sans que l'on s'en doute, par un gaspillage des énerges 
nationales et des fonds publics. C'est à cela qu'il faut mettre 
nrdre en Sinspirant, non pas des intérêts particuliers du raïl 
et de la route, mais de l'intérêt général. » 

Eh bien ! je me suis placé, mesdames, messieur<, sur ce ter: 


rain. Mais, encore une fois, c'est un problème que l’on ne peut 
pas régler d'un coup de baguette magique. fE y fant des études 
sérieuis d études longues et patientes, C'est pourquoi j'ai 
rappelé l'autre jour que le Conseil économ.que, dans l'avis qu’il 


a formulé, nous à donné un bel exemple en disant que c'était à 
ur prol qu'il fallait étudier patiemment, un problème dont 
l'évolution est constante, continne. 

J'ai l'imvression que les ariicles 1 à 3, qui tendent à un 
réglement par voie de décret, n'apportent pas la solrton 
souhaitable dans l'intérêt général, 

Mais 11 Y à plus. M. le président du conseil a dit qu'il fallait 
réaliser l'assain ssement linancier de la Société nationale des 
chemins de fer français avec le concours des cheminots. Or, si 
nous nons réportons à la série des articles 12 à 28, nous voyons 
que l'article 13 notamment, consacre pratiquement, pour em- 
plover une expression à la mude, le « démembrement » de la 
Société nationale des chemins de fer francais. 

Un peut étre de cet avis, on peut être d'un avis “opposé. Il 
n'en reste pas moins que Ja question, je vous l'assure, est 
actuellement examinte très sérieusement et très attentivement 
par la connnission des moyens de communications et que, var 
suite nous n'avons jus le droit, par une délégation de pouvoirs, 
d'anticiper sur les solutions finales qui seront proposées par 
cette commission. 

A propos de l'article 19, je poserai une question précise au 
Gouvernement, Cet article traite pratiquement du dégagement 
des cadres. N'y al pas, malgré tout, quelque contradiction 
entre la déclaration de M. le président du conseil qui a loué 
l'effort de compression réalisé par Ja Société nationale des che- 
mins de fer français et la volonté de maintenir cet article 19 ? 

C'est un fait qui n'est contesté par personne qu'en l'espace 
de deux ans environ, le dégagement des cadres à la Société 
nationale des chemins de fer francais s’est tradnit par une *om- 
pression d'effectifs de plus de 80,000 unités, J'ai rappelé moi- 
méme, l'autre jour, qu'en l'espace de douze mois la Soxeté 
nationale des chemins de fer français a dégagé des cadres 
37.%4) cheminots, Avouez, mes chers collègues, que c'est !à un 
effort méritoire 

Dans ces conditions, vouloir maintenir à tout prix, pour des 
raisons certainement psychologiques et peut-être mème geur 
des raisons politiques, un texte qui, en prenant hypothèque sur 
l'avenir, entend accentuer cette compression d'effectifs, c’est 
jouer un jeu d'autant plus dangereux que, dans certains sec- 
teurs de la Société nationale des chemins de fer francais, où 
constate déjà une pénurie de personnel lorsque le trafic ang- 
mente, C'est d'ailleurs le cas actuellement. 

Cette contradiction n'est pas pour me rassurer et je ne sau- 
rais, À aucun prix, accepter le maintien de l’article 19. 

Par les dispositions de l'article 23 du projet n° SN. le Gouer- 
nement entend, par décret, s'atlaquer au régime des retraites 
des cheminots. 

On peut évidemment discuter la question; on peut considérer 
que l'âge de la retraite des cheminots doit être revisé, que des 
réformes sont à opérer, C'est un examen auquel je ne me refuse 


Le «1 
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pas 
Mais pourquoi viser seulement les cheminots ? Il y a tout un 


ensemble de fonctionnaires, d'agents des services publics, ül 
y a tout un ensemble d'agents des services nationalisés. 

M. Joseph Denais. Très bien! 

M. Albert Schmitt. Sans vouloir me refuser à la discussion 
de cet article et tout en me déclarant prèt à envisager des 
réformes que la technique moderne, l'évolution sociale et les 
conditions nouvelles de la vie permettent de réaliser, je ne puis 
tontelois donner mon assentiment à une réforme de ce genre, 
qui serait consacrée par une loi et viserait uniquement une caté- 
gorie déterminée de fonctionnaires ou d'agents des services 
publics 

Je crois que le Gouvernement aurait tort d’insister pour le 
maintien d'un tel article. (Applaudissements au centre.) 

M. Jean Catrice. [rès bien! 

M. Félix Kir. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Schmitt ? 

M. Albert Schmitt. Je vous en prie. 

M. Félix Kir. Mon cher collègue, vous venez d'exposer un 
argument de première importance au point de vue social et voici 
pourquoi, 





Lorsqu'un employé quelconque arrive à l'âge de la retraite, 
il peut élire persuaié qu'il a encore les qualités suffisantes pour 
demeurer à son poste et avoir en mème temps le désir de con- 
tinuer à exercer sa fonction. 

Ce que vous avez dit, mon cher collègue, est très juste, H ne 
s'agit pas simplement des cheminots; duns tous les organis- 
mes qui dépendent de l'Etat, des départements ou des commu- 
nes, il en va de mème, Reux éléments sont nécessaires : le désir 
de l'intéressé, à reconnaissance des qualités physiques et intel- 
lectuelles requises. 

HU n'y a pas très longtemps. j'ai reçu la visite de trois direc- 
teurs d'école qui se sentaient tout à fait en état de prodiguer 
encore leur dévouement à la cause de l'enseignement. H est 
regrettable que la collectivité soit amenée à se priver de l'acti- 
vité d'hommes qui, comme ces trois directeurs, sont en pleine 
force physique et intellectuelle et ne demandent qu'à exercer 
encore leur profession. 

Je fais appel aussi aux souvenirs de mes collègues des gran- 
des villes: très souvent nous voyons arriver dans nos bureaux, 
des retraités qui déplorent leur situation nouvelle parce que le 
coût de la vie ne leur permet pas de boucier leur budget lumité. 
Ils nous demandent des emplois, même des emplois très modes- 
tes et, partant, des rémunérations réduites. 

Ce que vons avez dit est donc très juste: non seulement, il 
faut réexaminer la question des retraites pour les cheminots 
qui désirent rester en fonctions, mais il faut étudier le probleme 
pour l’ensemble des employés de toutes les administrations. 
(Applaudissements sur divers bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. Albert Schmitt. M'adressant au Gouvernement, je me per- 
meltrai d'ajouter un détail, à Utre d’information. 

Monsieur le président du conseil, les mesures que vous pré- 
conisez ont déjà fait l'objet d'un commencement d'exécution. 
Si, en effet, l’âge réglementaire de la retraite est fixé pour les 
agents de la Société nationale des chemins de fer français à 
55 ans, vous n'ignorez certainement pas que l'âge moyen réel 
de départ à la retraite est, à l'heure actuelle, de 58 ans et 3 
mois. 

C'est dire que je ne vois pas du tout l'utilité de la position 
que nous propose le Gouvernement et j'insiste beaucoup pour 
qu'il l'abandonne. 

J'aborde maintenant l'article 25° du 2 +4 de Joi qui s'atta- 
que, lui, au régirge de la sécurilé sociale, c'est-à-dire de la 
caisse de prévoyance. 

Je m'excuse d'intervenir plus longuement sur ce point. 

En effet, par l'article 25 on appliquerait à la caisse de pré- 
voyance l'ordonnanre du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles. Si je comprends bien les intentions du Gouvernement, 
les prestations versées par cette caisse seraient frappées des 
réductions entraînés par le ticket modérateur, c'est-à-dire que 
la caisse de prévoyance ne prendrait à son compte que 80 p. 100 
des frais, laissant 20 p. 100 à la charge des agents des chemins 
de fer. 

Il s'agit de soumettre au droit commun du régime général 
de la sécurité sociale les prestations pharmaceutiques et den- 
taires servies aux seuls agents en activité puisque les membres 
des familles et les retraités sont déjà soumis au ticket modé- 
raleur. 

Cette mesure n'est que le retrait d’un avantage dont jes 
cheruinots bénélicient depuis la constitution des réseaux en 
France. Ella revient sur ia législation de la sécurité sociaio 
qui garantit le maintien des régimes particuliers et des avan- 
lages accordés avant le {1 juillet 1946. 

Par ailleurs, si ses sgents de cheinins de fer bénéficient 
des soms et des médicaments gratuits ils n'ont pas, par 
contre, le libre choix du médecin et vous serez cerlainement 
d'accord avec moi puur reconnaître que celle mesure const:tue 
un incontestable frein. 

Ur, à l'époque. lorsque le décret dn 30 juin 1931 coordoanani 
la régime des chemins de fer avec Ja loi du 5'@vril 1928 sur 
les assurances sociales fut pramulgué, ies fédérations de che- 
minots déposerent nn pourvoi devant le conseil d'Etat tendant 
à l'annulation du décret parce qu'il ne garantissait pas la cou- 
verture du risque maladie aux membres de la famille. 

Les organisations symiicales ont été déboutées. Mais le conserl 
d'Etat à déclaré: 

« Le libre choix du médecin à simplement le caractère d'un” 
modalité de 11 mse en œuvre des dispositions qui concernent 
les prestations aflérentes au risque maladie, Mais il est md°- 
pendant de l'étendue même du risque couvert. 

« Dès lors, le décret du 30 juin 1%#41 à pu légalement, 
compte tenu des avantages particuliers dont bénéficient les 
agents des ehemins de fer d'intérêt général, en vertu de leur 
statu! et notamment de Ja gratuité complète des soins, mainte- 
nir pour lesdits agents l'obligation de recourir aux médecins des 
rescaux., » 
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Par conséquent, le conseil d'Etat n'a pas reconnu le refus 
du libre choix du médecin pour les agents des chemins de fer 
enmme illégal, parce que ces derniers bénélic‘ent notamment 
da la gratuité complète des soins. | | 

J'ajoute d'ailleur: que le conseil d'administration de la caisse 
de prévoyance à re evé, ces dermiers temps, les cotisations dans 
des proportions très uuporlantes, de façon à assurer l'équilibre 
de la caisse. De plus — et c'est sur ce point que je voudrais 
attirer votre attention — l'exercice 19%4 va se solder par un 
excédent de 353 millions de franes qui viendront en déduction 
des avances faites par la S. N. C. F. en couverture des déficits 
des exercices antérieurs. 

Je ne vois dun: pas, monsieur le président du conseil, pour- 
quoi vous voulez maintenir un tel texte qui n'apporte aucune 
solution si ce n'est ja moditication d'un régime acquis, con- 
sacré par une lég'slation acquise, ce qui vous améènera à 
heurter de front une catégorie de travailleurs qui ne méritent 

os un tel sort. 

De la sorte, monsieur le président du conseil, lorsque vous 
déclarez que vous voulez assurer aussi bien la coordination 
du rail et de la route que l'assainissement financier de la 
Société nationale des chemins de fer francais avec le concours 
des cheminots, je crois pouvoir, à la lumière des quelques 
exemples que je viens de donner, vous dire que vous êtes 
en contradiction avec vous-même. 

J'ajouterai encore, mes chers collègues, que ce n'est pas 
avec des dispositions de ce genre que l’on peut s'assurer le 
concours des cheminots. 

Que représente la catégorie des cheminots 

J'y ai fait allusion, dernièrement, à cette tribune. Je me 
permets de rappeler qu'il fut un temps où il semblait qu il 
n'y ait pas assez de fleurs et de louanges pour cette catégorie 
de travailleurs qui à fait un effort gigantesque pour :e redres- 
sement de notre réseau ferroviaire national. 

Le cheminot, aujourd’hui, n'aimet pas qu'après les éloges, 
les félicitations qu'on lui a décernés, on lui présente aujour- 
d'hui une facture aussi lourde de menaces, aussi amère que 
celle qui figure dans le projet de loi n° So. 

J'ai démontré déjà qu'il y avait unanimité contre le projet 
de loi appelé couramment projet Pinay. J'ai l'impression que 
le Gouvernement a tort d’insister, car il court un risque certain, 

Cet article 1, dans sa nouvelle rédaction, est pratiquement 
sans efficacité. Des mesures de compression ont été prises. La 
commission des moyens de communication, qui tient plusieurs 
séances par semaine, a déjà adopté un certain nombre d'arti- 
cles. Je ne fais aucune prophélie, mais mes collègues de la 
commission des moyens de communication diront avec moi que 
nous serons bientôt en mesure de soumettre à l’'Assembiée des 
textes précis qui apporteront des solutions. 

Pourquoi done insister et s'attaquer, par l'artiete 1* de la 
loi cadre, aux droits sacrés du Parlement, et blämer ainsi, en 
quelque sorte, la commission des moyens de communication ? 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je ne puis accepter 
l'asticle {* et je demande tout simplement que l'on réexamine 
l'ensemble du problème. 

Je sais qu'un certain nombre d'amendements ont été dépo- 
sés. D'autre part, la commission des finances, qui à disjoint 
Fartiele 1°, n’est pas, autant que me rappelle, revenue sur 
sa décision. Je demande donc tout simplement que F'on donne 
la possibilité à la commission des finances de réexaminer toute 
fa question et de revenir peut-être sur sa décision de disjonc- 
tion après examen des différents amendements qui lui sont 
soutnis 

Je demande aussi au Gouvernement de vouloir bien réfléchir 
aux conséquences que le vote d'un tel texte, absolument inac- 
en pourrait entrainer, 

lons n’ignorez pas, je ne révèle là aucun secret, que dès la 
parution des articles cadres, dès que la masse des travailleurs 
eut connaissance du contenu de certains textes, une certaine 
agitation est née. 

Je n'essaye pas de faire du chantage. Ce n’est pas dans mes 
habitudes. Je suis un de ceux qui montent très rarement à 
cette tribune, mais je considère qu'il est de mon devoir dy 
mettre en garde le Gouvernement, s'il n’a pas le goût du suicide, 
contre les mesures qu'il envisage de prendre. Mon devoir de 
parlementaire aussi, soucieux de l'intérêt général, me com- 
mande de déclarer que nous pouvons très bien nous trouver 
demain aux prises avec une agitation sociale accrue, et cela 
lout simplement parce que le Gouvernement, permettez-moi de 
le dire sur un ton plaisant, est plus entêté que les Alsaciens… 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques."Les Bretons ke sont aussi! 


M. Albert Schmitt. … qui ont, je le sais très bien, ur sale 
Caractère. (Rires.) 

J'ai eu l'impression qu'en la circonstance, monsieur le prési- 
dent du conseil, vous êtes pire que les Alsaciens, puisque vous 
ttes Breton. (Nouveaux rires.) 
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M. René Pleven, président du conseil. Ce sont deux bonnes 
races quand mème ! 

M. Albert Sghmitt. Je vous remercie 

I ne faut donc pas pousser à bout la patience des uns et 
des autres. Il faut l’eviter dans l'intérêt général qui seul importe, 


e le dis tout net, en dehors de toute manvruvre politique à 
Eau e je refuse calégor juement de n pretet aus Fil À 
national tout court, qui duit en toutes co ns et en toutes 
circonstanc£s avoir le premier et dernier mot dans nos di 
spolrs 

En conclusion, nous n'avons pas le droit, monsieur le p 
dent du conseil et monsieur le ministre des linances >) n 
fier d'une facon nnilatérale, un statut cons é par une lég 
lation, un statut qui lie aussi bien l'ouvrier et l'empoyé que 
le fonetionnaire car il à été accepté librement 

Nous h'avous pas le droit de modifier ce statut d'un i l 
— jé Im'excuse du lerme — un peu légére peut-être et sup 


ficielle. 

Nous n'avons pas le droit de procéder à une réforme de 
coordination du rail et de la route sans avoir eu, au préalable, 
la possibilité de confronter nus idées, aux fins de savoir quels 
sont les intérèts en jeu pour tenter de Jes harmoniser pour Île 
plus grand bien de tous, 


Voilà les raisons pour lesquelles je me permets de demander 
au Gouvernement de vouloir ben, une fois de plus, réfléchir 
très sérieusement aux conséquences qu'entrainerait l'adoption 
de l'article 1* et pourquoi j'invite l'Assemblee à se prononcer 
pour le renvoi à la commission des finances atin que cette com- 


mission, après examen des aimerdements déposés, nous pro 
pose, en séance pubiique, un fexte que je me permets da 
souhailer convenable, raisonnable et susceptible d'éliminer le 
danger qui nous Imnenace, \ppla tdissements au centre el sur 


divers banes à gauche et à l'extrême droit 


M. le président. Ia parole est à M. Regaudie, président de 
la commission des moyens de communication 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
Je communication et du tourisme, Mesdumes, messieurs, il me 
semble nécessaire que le président de la commission des 
moyens de communication donne quelques éclaireissements, 
voire justifie devant le Parlement la position actuellement cri- 
tiquée de cette commission, 

Je rappelle très rapidement qu'un projet de loi fut déposé au 
cours de la précédente législature. 

Pour différentes raisons, il fut d'abord considérablement 
remanié par la commission des moyens de communications 
Puis, ie rapport doat il fit l'obj 
cartons de l'Assemblée, ne put € | 

Depuis, le Gouvernement a repris son projet et, sous le 
numéro SS0, l'a déposé sur le bureau de notre Assemblée, 

Immédiatement, la commission désigna un rapporteur auquel 
je tiens à rendre hommage pour son travail et l'objectivité 
de ses recherches. Son rapport honore un brillant parlemen- 
taire dont je suis heureux, en l'occurrence, d'être le collabo- 
rateur. (Applaudissements au centre.) 

M. Bichet, fournissant un gros effort, a dû, pendant des mois, 
faire une enquète complète et minutieuse pour établir un 
rapport tendant, mon pas seulement, comme on veut le faire 
croire à l'opinion publique et comme le Gouvernement a eu 
le tort de laisser croire, à assurer l'équilibre financier de la 
Société nationale des chemins de fer français (Très bien! tres 
bien! à gauche), mais à commencer — je dis ben: commencer, 
sans plus — une véritable coordination des moyens de transport 
ferroviaires et routiers. 

Ce rapport était en cours d'examen devant la commission des 
moyens de communication et, aujourd'hui, comme notre col- 
lègue M. Schmitt le rappelait il y a quelques instants, nous 
pouvons donner l'assurance aussi bien au Gouvernement qu'à 
l’Assemblée que dans quelques jours, nous serons en mesure 
de déposer le rapport détinitif élaboré par notre commission, 
l'étabhissement de ce rapport demandant au maximum quatre 
séances de travail. 

Je précise que nous avons travaillé jusqu'à présent à la 
cadence régulière de deux longues séances par semaine et je 
tiens essentiellement à dégager la responsabilité de la comunis- 
sion des moyens de communication. 

Mais, n'est-il pas vrai, mes chers collègues, il n’y à pas que 
ce petit point d'histoire à rappeler. Nous devons également 
examiner au fond le projet qui nous est présenté. 

E y a d'abord le problème politique sur lequel je n'ai pas 
qualité en ce moment pour intervenir ei que, pour partie, 
l'Assemblée a réglé hier soir. 

Sur le fond, le Gouvernement nous à demandé &'abord, par 
un projet de loi, qu'il a modifié, amenuisé, par sa lettre rectifi- 
cative n° 2217, de rendre légaux les articles 1% à 3 et 12 à 28 de 
son projet de loi n° 8s0. 

On chercherait en vain ce qui, dans ces articles, pourrait 
apporter une solution immédiate au problème ès grave de la 
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Société nationale des chemins de fer français et de l'équilibre 
financier de cette grande société nationale. 

Certes, je ne suis pas de ceux qui pensent que ce problème 
dait étre passé sous silence. Nous pensons, au contraire, qu’ 
faut s'attaquer à ses causes et essayer de parler remède à ce 
déséquilibre anormal, ce dans l'intérêt du budget national, dans 
l'intérêt de la Soriété nationale des chemins de fer français, 
comme dans l'intérêt des cheminots eux-mêmes. 

Mais les articles 1% à 3 ne contiennent aucune disposition 
qui nous permetlle d'apporter une ressource immédiate à la 
Société nationale des chem ns de fer francais. Ils comportent 
tout au plus le commencement d'une remise en ordre des trans- 
vorts, et rien d'autre. 

W est fait allusion, à l'article 3, aux dépenses d'investisse- 
ments de la Société nationale des chemins de fer francais, Me 
permettrez-vous de vous rappeler, mes chers collègues, que 
c'est peut-être là un point qui est passé trop inaperçu devant 
notre Assemblée ? Fn effet, si on veut demnder à la Société 
nalonile des chemins de fer françns J'équilibrer son expiotta 
lion, de boucler son budget, il aurait sans doute été néces- 
ire d'emorcer, pour les investissements, une politique nou- 
velle en allégeant l'exploitation, comme il a élé si souvent 
demandé, par l'acquisition de matériels modernes légers, moins 
onéreux qui rendraient rentables, ou plus facilement exploila- 
bles, une grande partie des lignes secondaires. 

Donc, dans ces trois premiers articles, nous ne trouvons pas 
de solutions aux difficultés financières de la Société nationale 
des chemins de fer francais, 

Dans les articles 12 à 28, que trouvons-nous ? Nous trouvons 
nne classification nouvelle des hgnes en lignes de grande des- 
serte et lignes affluentes. Pensez-vous, mesdames, messieurs, 
qu'il suffit d'opérer cette classsification, d'établir la compta- 
hilité de chacune d'elles pour avoir pour autant et immédiate- 
ment résolu le problime ? Cette comptabilité existe. Elle est 
parfaitement connue et du Gouvernement et de tous ceux qui 
s'intéressent à la vie de la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Nous pensons qu'il y a beaucoup plus à faire et que les 
mesures à prendre peuvent seulement entrer dans le vaste 
ensemble que constituera la coordination des transports. 

Aux articles 18 et 19, et surtout à l'article 23 qui concerne 
les retraites, il est traité du personnel et de la compression 
des effectifs, 

Sur ce point, je ne dissimulerai pas que la commission recon- 
nait que, dans certaines branches, il y a sans doute trop 
d'agents, mais qu'elle se garderait bien de se prononcer à la 
légere sur la fixation d'un nombre global d'agents, sachant 
pertinemment que dans certains secteurs il n’y a pas pléthore 
et que même nous arrivons à un stade où le manque de per- 
sonnel peut se faire sentir. Il ne faut pas oublier qu'il s’agit 
d'un service publie et qu'il importe d'assurer la sécurité des 
personnes transportées, Par conséquent, on ne peut pas des- 
cendre au-dessous d'un certain chiffre. 

Mais pense-t-on aussi que pour faire une réforme d'une tella 
envergure et pour assurer la continuation de l'exploitation et 
la pérennité de la Société nationale des chemins de fer français 
il faut d'abord tenir compte du moral des agents, dont on parle 
tant mais que l'on oublie trop souvent ? 

On ne fera pas la réforme de la Société nationale des chemins 
de fer français contre les cheminots, I faut au moins que les 
mesures qui seront prises soient inspirées par un minimum 
de justice et qu'elles obtiennent l'acquiescement de ceux qui 
sunt les premiers intéressés et qui doivent en faire l'appli- 
cation, (Applaudissements à qauche, au centre et sur quelques 
bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Dans ce domaine, où est l'urgence ? Nous allons comprimer 
les effectifs, si nous suivons les propositions gouvernemen- 
lales et je me répète, dans certains secteurs, on peut et on 
doit réduire le nombre des agents — mais, dans l'immédiat, 
les mises à la retraite vont-elles provoquer une économie ? 

Le payement de la pension et de l'indemnité de licenciement 
représentera dans le présent aussi des sommes très importantes 
et les mises à la retraite — nous le savons bien déjà — se tra- 
duisent par une charge considérable. Il est certainement préfé- 
rable de rechercher une autre solution et d'obtenir des agents 
qui ne peuvent être employés dans certaines activités qu'ils 
acceptent de travailler ailleurs, dans l'intérêt national. 

Les articles 25 et 26 ont trait à deux organisations cheminotes : 
ln caisse de prévoyance et les éccnomats. 

Pensez-vous, mesdames, messieurs, qu'il soit très urgent 
d'intervenir dans ces domaines ? 

En ce qui concerne les économats, si mes renseignements sont 
exacts, leur exploitation a été équilibrée pour l'exercice 1951. 

Pour la caisse de prévoyance, de tous les renseignements que 
nous avons pu recueillir, il ressort qu'il n’y a aucune difficulté 
essentielle et il n'est pas besoin d'une solution exceptionnelle 
pour assurer l'équilibre financier que nous souhaitons évidem- 
ment tous, 





Cette caisse a encore, c'est vrai, un certain déficit. Mais 
pensez-vous, mesdames, messieurs, qu'il ne soit pas possible 
d'y porter remède ? Faut-il prendre celte mesure d'urgence, 
en quelques jours ? Non. Nous pouvons parfaitement, dans le 
ms est actuellement préparé, prévoir les dispositions 
souhaitables sans pour cela heurter ceux qui en sont les béné- 
firiaires et qui défendront — soyez-en cerlains — leurs 
conquêtes, leurs réalisations sociales auxquelles ils tiennent 
avec juste raison comme ils tiennent à leur maison. (Très bien! 
très bien! à qauche et au centre.) 

Pour l'intérêt national, pour la défense ce notre grande 
société, je vous demande de tenir compte du moral des chemi- 
nots. On leur jette beaucoup de fleurs, mais on les heurte 
hien souvent par certaines attitudes parfaitement évitables. Au 
nom de la commission des moyens de communication, j'adjure 
le Gouvernement et l'Assemblée de prendre des précautions 
avant de se lancer dans une décision aussi grave de consé- 

uences. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques 

nes à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La question de confiance est susceptible d'être 

ée par le Gouvernement. Je ne révèle aucun secret en le 

disant. (Sourires.) Etant donné les circonstances, il conviendrait 
peut-être de modifier l’organisation habituelle des débats. 

Je propose à l’Assemblée de soumettre à une discussion com- 
mune les demandes de disjonction et les amendements. 

Je crois savoir d'ailleurs que le Gouvernement interviendra 
lorsque j'aurai lu les amendements qui sont déposés à l'ar- 
ticle 1*, 

Quatre demandes de disjonction ont été formulées par 
M. Cristofol, M. Midol, M. Lemaire et M. Pierre Meunier. 

Je suis saisi. d'autre part, de deux amendements tendant à 
supprimer l'article 4*, le premier de M. Albert Schmitt, le 
second de MM. Marty, Midol, Marcel Noël et Pierre Meunier. 

Enfin. j'ai reçu quatre amendements, qui peuvent être sou- 
mis à une discussion commune, puisqu'ils proposent une nou- 
veille rédaction de l’article 1%. 

J'en donne immédiatement connaissance à l'Assemblée. 


Le premier, déposé par M. Burlot, tend à rédiger comme suit 
l'article 1°": 

« Si, dans les deux mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi, le projet de loi n° 880 tendant à Ja réorga- 
nisation des transports ferroviaires et routiers et à l'assainis- 
sement financier de la Société nationale des chemins de fer 
français n’a pu être adopté par le Parlement, le Gouvernement 
pen var décret pris dans les formes prévues à l’article 6 

e la loi du 17 août 1948, rendre exécutoire tout ou partie des 
dispositions des articles 1% à 8 et 12 à 29 dudit projet. » 

Le second, déposé par M. Pierre Gabelle, tend à rédiger ainsi 
l'article 1°: 

« Si, dans les quatre mois qui suivront la promulgation de 
la présente loi, le projet de loi n° 880 tendant à la réorganisation 
des transports ferroviaires et routiers et à l'assainissement 
financier de la Société nationale des chemins de fer français 
n’a pu être adopté par le Parlement, le Gouvernement pourra, 
par décret pris dans les formes prévues à l’article 6 de Ja 
loi du 17 août 1948, rendre exécutoire tout ou partie des 
dispositions des articles 1% à 3 inclus, 12 à 18 inclus, 26 à 
28 inclus. » 

Le troisième, de MM. Paquet et Raffarin et les membres du 
groupe paysan et d'union sociale, tend à rédiger ainsi l’ar- 
ticle 1°: 

« Le Gouvernement s'engage à demander la discussion d’ur- 
gence, dans un délai d’un mois suivant la promulgation de la 
présente loi, du projet de loi n° 880 tendant à la réorganisation 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

« Au cas où, dans les six mois suivant la promulgation de Ja 
présente loi, un accord n'aurait pu intervenir, les articles 1* 
à 3 inclus et 12 à 28 seront appliqués dans leur forme actuelle. à 

Le quatrième, de MM. Sourbet, Mitterrand, Chastellain, Mau- 
rice Faure, tend à rédiger comme suit l’article 1: 

« gr “e- vote du projet de loi n° 8S0 tendant à la réorgani- 
sation des transports ferroviaires et routiers, le Gouvernement 
pourra, dans les formes prévues à l’article 6 de la loi du 
17 août 1948, rendre exécutoir : tout ou partie des dispositions 
des articles 1* à 3 inclus, 12 à 28 dudit projet. 

« Le Gouvernement ne pourra user des pouvoirs définis à 
l'alinéa précédent que pendant une période de deux mois qui 
suivra la promulgation de Ja présente loi. Ces pouvoirs ne 
s’étendront pas à la modification du régime des retraites des 
agents de chemins de fer commissionnés à la date de la pro- 
mulgation de la présente lof. » 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. René Pleven, président du conseil. Mes chers collègues, je 
pense qu'à ce point du débat je dois indiquer la procédure 
qu'avec votre accord nous pourrions suivre pour l'ensemble de 
la discussion, 
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Je suppose que, quelle que soit l'opinion qu'on ait des projets 
gouvernementaux, e désir général est d'en finir aussi rapide- 
ment que possible. C'est également l'intérêt du pays. 

M. Paui Reynaud, président de la commission des finances. 
Très bien! 

M. le président du conseil. Je propose que la discussion ait 
lieu sans désemparer depuis l'article {* jusqu'à l’article 43 
exclu. L'article 43 est le premier de ceux qui créent de nouvelles 
recettes fiscales. IL est bien certain que le vote d'un très grand 
nombre de nos collègues sur les nouvelles recettes fiscales 
dépendra des votes qui auront été émis sur les articles pré- 
voyant, d’une part certaines réformes, d'autre part des mesures 
intéressant l'épargne, enfin des mesures concernant la produc- 
tvité. 

Si vous étiez d'accord sur Ja procédure que le Gouvernement 
suggère, nous examinerions successivement chacun des articles 
de 1 à 42 inclus au cours de ce débat. Ainsi que l'a indiqué 
M. le président qui est fort bien renseigné, comme il se doit 
(Sourires), nous aurons certainement l'occasion de poser la 
question de conflance, et ceci plusieurs fois, mais, suivant un 
récédent établi par l'Assemblée, nous proposerons que les dif- 
Férents votes sur la question de confiance soient bloqués le 
même + 

S'il était possible, je dis franchement que j'aimerais beau- 
coup pouvoir poser toutes les questions de confiance depuis 
l'article + jusqu'à l’article 42 inclus aujourd'hui avant minuit. 
Cela dépend naturellement du temps qui sera pris par les divers 
orateurs. 

M. le président. C'est peut-être présomptueux. 

M. le président du conseñ. D'autre part, j'indique immédiate- 
ment que, dès que nous aurons entendu les orateurs qui deman- 
dent la disjonction de l’article {°° ou qui ont déposé des amen- 
dements sur cet article, je serai appelé à poser la question de 
confiance sur un texte déterminé pour l'article 1%, texte qui 
sera soit celui du Gouvernement, soit celui de l’un des amende- 
ments. 

M. le président. L'Assemblée accepte-t-elle cette procédure ? 

M. François de Menthon. Je demande la parole. , 

M. le président. La parole est à M. de Menthon. 

M. François de Menthon. Je pense qu'étant donné le grand 
nombre d'amendements déposés, la complexité du sujet et Ja 
gravité du débat politique qui est engagé, il serait raisonnable 
qu'après les interventions des auteurs d'amendements, l'Assem:- 
blée voulût bien accepter le renvoi en commission pour un 
court laps de sm deux ou trois heures par exemple. 
La commission des finances serait ainsi en mesure de revenir 
devant nous en présentant un texte sur lequel un accord assez 
large pourrait se réaliser. 

M, le président du conseil. Très bien ! 

M. le président. Monsieur de Menthon, votre demande s'appli- 
que-t-elle à tous les articles, ou à l'article 1° seulement ? 

M. François de Menthon. Pour l'instant, à l'article 1* seule- 
ment, bien entendu. 

M. le président. Quand nous aurons débattu sur tous les 
amendements, vous demanderiez le renvoi à la commission ? 

M. François de Menthon. Je demanderai le renvoi en commis- 
sion, en sollicitant M. le président du conseil de ne pas poser Ja 
question de confiance avant de savoir si la commission des 
inances a pu réaliser un accord sur un texte acceptable par la 
majorité des groupes. 

M. le président du conseil. Je dois d'abord entendre le débat. 

M. le président. Dans ces conditions, la proposition de M. de 
Menthon est réservée. 

M. François de Menthon. D'accord! 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, pour un 
rappel au règlement. 

M. Pierre Meunier. J'ai cru comprendre que M. le président 
du conseil demande que soient discutés en mème temps les 
amendements et les demandes de disjonction. 

Je tiens à faire remarquer que le règlement s'oppose à cette 
procédure. Une demande de disjonction est en quelque sorte 
une motion préjudicielle. Elle doit être mise aux voix avant 
même qu’on discute les amendements. 

Je voudrais savoir si l’Assemblée est bien d'accord sur cette 
Mmanitre de voir. 

M. le président. Nous nous référons à une procédure qui a 
déjà été adoptée par l’Assemblée et d'après laquelle la question 
de e s'applique à l’ensemble des demandes de disjonc- 
tion et des amendements. 

Meunier. Aux termes du règlement, les demandes de 





M. Pierre 
disjonetion doivent être mises aux voix avant les amendements. 





M. le président. Je suis assez ancien dans cette Assemblée pour 
savoir qu'il doit être statué d'abord sur les demandes de 
disjonction qui interrompent le débat, si elles sont adoptées 


Seulement, quand la question de confiance est posée, comme 
ce doit être le cas pour l’article 1%, elle peut erner à la 
fois les demandes de disjonstion et les amendements, 

Il y a eu des précédents à cet égard. Je les appliquerai, en 


l'espèce, sauf, bien entendu, avis contraire de l'Assemblée 

U n'y a pas d'opposition à la procédure suggérée par le Gour- 
vernement ?.…. 

Cette procédure seri donc appliquée 


La parole est à M. Cristofol pour soutenir sa demande de dis- 
jonction. (Applaudissements à l'extrême gauchi 

M. Jean Cristofol. Me:dames, messieurs, le £g pe nruu 
niste demande la disjonction non seulement de l'article 1% 
mais du titre EF du projet, c'est-à-dire des art {er à G qu 
comp rtent des lois idres contre la S nat la de h 
mins de fer français et la sécurité sociale. 11 entend par là af 
mer, une fois de plus, la fidélité à 1a parole d * aux teurs 
et électrices de défendre les libertés démocrat ques contre la 
réaction et le fascieme et de défendre les conquêtes & iles 


es travailleurs. 

Nous proclamons que les lois cadres constituent une déléga- 
tion de pouvoirs au Gouvernement et que cela est interdit par 
la Constitution, dans son article 13 qui stipule: « L'Assemblée 
nationale vote seule la loi, Elle ne peut déléguer ce droit, » 

Certains orateurs, dont M. Paul Reynaui, président de la 
commission des finances, ont prétendu que la délégation de 
pouvoirs demandée par le Gouvernement avait un caractère 
anodin. C'est absolument faux et trompeur, Le Gouvernement 
demande, au contraire, des pouvoirs exorbitants, puisqu'il 
entend prendre par décret et imposer à la nation les disposi- 
tions d'ordre législatif que l'Assemblée nationale souveraine 
refuserait de voter. Ces écrets-lois sont donc, si l'on peut dire, 
pires que ceux que nous avons connus dans le passé, Il s'agit, 
en fait, d'une usurpation de souveraineté, interdite par l'arti- 
cle 3 de la Constitution. 

Notre groupe tient à rappeler que les Assemblées constiluantes 
ont expressément voté les articles 3 et 13 de la Constitution pour 
empêcher que puisse se renouveler le coup contre la Républi- 
que, perpétré à Vichy le 10 juillet 1940. 

Le groupe communiste tient à faire observer, en outre, que 
ces articles cadres sont exclusivement dirigés contre la classe 
ouvrière, 

M. Pleven a avoué hier soir qu'il entendait procéder à des 
lice” iements massifs de cheminots. 

M. Pierre de Léotard. Ce n'est pas vrai. 

M. Jean Cristofol. Il veut liquider Ja Société nationale des che- 
mins de fer français pour favoriser une poignée de gros capita- 
listes. 

On murmurait avant la présente séance qu'une nouvelle lettre 
rectificative était en préparation où il serait question, entre 
autres, des conditions dans lesquelles les cheminots seraient 
mis à la retraite, Nous ne savons si une suite a été donnée à ce 
1ro'et de lettre rectificative; mais, en tout cas, nous considé- 
rons qu'elle n’atténue en rien ce que nous connaissons jusqu'ici. 
1 certains pouvaient éventuellement s’en accommoder, ce n'est 
pas notre cas. 

11 est question de confier à une commission spéciale le soin 
d'étudier l’ensemble du problème des limites d'âge, Nous esti- 
mons que les commissions parlementaires sont compétentes en 
cet: matière et qu'il leur appartient, le cas échéant, de procé- 
der à cette étude. 

En ce qui concerne la sécurité sociale, M. René Mayer, minis- 
tre des finances, a dit sans ambages qu'il s'agissait de supprimer 
le salaire unique et la couverture du petit risque. C'est une 
attaque contre la famille. 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des [inan- 
ces et des affaires économiques. Je n'ai pas prononcé le mot de 
petit risque, monsieur Cristofol. Je vous écoute avec attention 
— vous 1: voyez — et je voudrais que vous reproduisiez mes 
paroles aussi bien que je vous ai écouté, 

M. Jean Cristofol. À la commission des finances, vous avez 
parlé de supprimer l'assurance contre Ja maladie, c’est-4-dir 
contre le petit risque et, en séance publique, vous avez parlé de 
supprimer le salaire unique. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. L'a-su. 
rance contre la maladie couvre tous les risques et pas seule 
luent :e petit, monsieur Cristofol. 

M. Jean Cristofol. A plus forte raison. Et l’on sait, par exem- 
ple, que le petit risque comporte tous les soins préventifs et 
curalifs en J'état aigu de la maladie, chez les enlante notam- 
ment. Il ne nous paraît pas tolérable d'envisager la suppression 
de la couverture du petit risque. On voudrait accroître ja mor 
talité infantile que l'on ne s'y prendrait pas mieux. La sécurité 
sociale devrait être sacrée pour tous. 
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Telles sont, très résumées, les raisons pour lesquelles le 
groupe communiste demande la disjonction des articles 1* à € 
du projet de loi. 

Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Midol, pour soutenir sa 
demande de disjonction de l'article 1®, 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
demande la disjonetion de l'article 1* du projet de loi en dis- 
cussion. H a déjà demandé la disjonction de cet article à la 
commission des linances et a accepté cette disjonction proposée 
à la commission des moyens de communication par M. Schaff, 
membre du syndicat des cheminots de la C. F. F C., qui fait 
amende honorable aujourd'hui. 


M. Albert Schmitt. Vous commetltez une petile erreur. Ce 
n'est pas M. Schalf qui à fait cette proposition, c'est moi, Excu- 
sez-Imoi de vous interrompre, mais j'ai un certain amour-propre 
d'auteur, (Sourires.) 

M. Lucien Midol, J'ai, en effet, commis une erreur sur l’auteur 
de la proposition, mais mon observation conserve sa valeur. 

Notre camarade André Marty à déjà fait valoir, il y a quel- 
ques jours, les arguments essentiels qui justifient cette demande 
de disjonction. Je voudrais ajouter à sa démonstration quelques 
ob<ervalions complémentaires. 

Il ne fait de doute pe personne que les modifications appor- 
tées à l'exploitation ferroviaire, modifications qui d’ailleurs ont 
été proposées par les organisations syndicales, permettraient 
de maintenir sur la presque totalité des lignes, sinon sur la tota- 
lité, le trafic ferroviaire, sans dommage pour l'équilibre finan- 
cier de la Société nationale des chemins de fer français, sans 
réduction notable du personnel, sans diminution de l'importance 
des transports routiers et sans compromettre la coordination 
necessaire. 

Mais, pour y parvenir, il faudrait, il est vrai, pratiquer une 
autre politique économique. Or, le Gouvernement ne veut pas 
changer de politique. Il repousse une telle éventualité. Dans le 
silence et le secret des bureaux ministériels il entend démem- 
brer la Société nationale des chemins de fer francais, classer les 
voies selon son bon plaisir et selon une formule déjà périmée, 
en fermer certaines au trafic sans tenir compte des Pecoins des 
usagers ni des intérêts des petits transporteurs à qui, dans cer- 
tains cas, il fait miroiter l'utilisation des dépouilles de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Ce n'est là qu'une façade. En réalité, l'opération est dirigée 
contre les cherninots, I fallait, a-t-on dit au cours de la légis- 
lature précédente, une loi pour atteindre les droits acquis. 
L'article 1+ peut le permettre. 

Les félicitations ne sont pas ménagées aux cheminots. Dans 
les discours officiels, on rend hommage à leur attitude patrio- 
tique durant la clandestinité, dans la résistance pour la libé- 
ration du 201 national. On rend hommage à leur dévouement, 
à leur conscience professionnelle qui ont permis de relever les 
ruines dues à l'occupation et de porter à 140 p. 100 par rapport 
à 1939 le trafic ferroviaire, malgré la diminution déjà sensible 
des effectifs. Et, comme corollaire, on veut leur imposer la 
resorption du déficit de la Société nationale des chemins de fer 
français, dont ils ne sont cependant par comptables, puisque 
c'est la politique gouvernementale qui est gp de la 
hausse des prix et du montant exorbitant des factures de cer- 
tains fourmsseurs qui sont souvent, en même temps, des usa- 
gers privilégiés de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est aux cheminots qu'on demande de travailler davantage 
alors qu'ils ont déjà donné pendant des années le maximum 
d'eflorts. Les perfectionnements techniques ne sont pas des- 
tinés, dans 4es chemins de fer comme ailleurs, en régime capi- 
taliste, à soulager la peine des travailleurs tout en améliorant 
la qualité du service offert: ils servent uniquement à diminuer 
les eflectife des travailleurs sans diminuer l'effort individuel. 

Cependant, dans certains services, comme on le disait il y a 
un instant, les compressions de personnel sont telles que les 
tâches du personnel atteignent déjà la limite des forces 
humaines, et qu'elles nuisent même aux conditions de sécurité 
qui doivent être la règle dans toute exploitation ferroviaire. 

IL faut toute la conscience professionnelle des cheminots pour 
assurer la sécurité des transports avec des règlements dont on 
tolère, quand on ne la commande, la violation faute de per- 
sonnel suflisant, 

Ce n'est pas la réduction du personnel qu'il faudrait envi- 
sager maintenant, mais son accroissement dans tous les éer- 
vives actifs, cette augmentation devant être assurée en préle- 
vant des agents dans les rares services où momentanément les 
eflectifs sont apparemment en léger excédent. 

Comme ce n'est pas suffisant, on veut faire supporter aux 
chenunots les progres de la science mé licale. Sans tenir compte 
de l'eflurt fourni journellement, puisque la loi de quarante 





heures n’est pas appliquée, on veut Les faire travailler plus long. 
temps pour qu'ils soient moins longtemps en retraite. 

S'ils « erèvent » à la peine, il y aura sans doute moins de 
retraités “a la grande satisfaction de MM. Paul Reynand et 
Jules Moch. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Voilà ce qu'ils veulent! 

M. Geor Loustaunau-Lacau, C'est de la propagande électn 
rale. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Cagoulard! 

M. Jean Deshors, Vous savez bien que nous pourrions vous 
répondre ! 

M. Marc Dupuy. À Vichy! 

M. Lucien Midol. Les cheminots travaillent pour la plupart 
sous les intempéries. 

Le travail physique, la tension nerveuse sont considérables 
pour un grand nombre d’entre eux. Des soins préventifs, des 
remèdes sont nécessaires pour conjurer, souvent au début, deg 
ma.adies qui risqueut d'être graves. 

Votre projet, comme pour les mineurs, tend à faire payer une 

arte des frais pharmaceutiques par les cheminots eux-mêmes, 

tte mesure scandaleuse qui viole un droit ancien des che. 
mincts risque d'aggraver indirectement les conditions sanitaires 
de ces derniers. Elle aurait rapporté, celte année, la somme de 
150 millions de franes, ce qui est une goutte d’eau pour un 
déficit de glus de 80 milliards de francs. Or, c'est la seule 
mesure qui puisse être comptée à l'actif, cette année, pour 
résorber le déficit. , 

Mais l’article 1* a maintenant une signification plus grave 
encore. La commission a démantelé le projet gouvernemental. 
Des textes nouveaux, totalement différents, sont sortis de ses 
délibérations. 

Va-t-on bafouer l’Assemblée nationale dont les représentants 
qualifiés ont trouvé, en commission, à peu près inacceptables 
les propositions gouvernementales ? Veut-on aller à l'encontre 
de l'opinion que la commission a ainsi librement exprimée ? 
L'Assemblée nationale ne peut se déjuger et votera la disjonc- 
tion. 

Voici enfin une dernière observation. 

Dans cette enceinte, pendant les travaux de la commission 
er agro on a souligné que toute réforme ne pouvait être 
viable que si les cheminots étaient d'accord. Les cheminots, 
y que soient leurs opinions, leur appartenance syndicale, 

isent « non » au projet de démembrement. Et quand les usa- 
gers les connaîtront mieux, ils diront « non » également. 

Ils seront même stupéfaits quand ils apprendront que la seule 
mesure applicable susceptible de procurer quelques bénéfices, 
: chiffrera à 150 millions de francs, ainsi que je viens de le 

ire. 

Vous voterez donc la disjonction d’un projet qui est anticons- 
titutionnel, qui ne résout rien, qui n'apporte rien à la nation 
et aux usagers et atteint gravement la corporation des chemi- 
nots. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Lemaire, pour soutenir sa 
demminde de disjonction. (Appiaudissements à l'extrême droile.) 


M. Maurice Lemaire. Mesdames, messieurs, mon propos sera 
bref. Je ne reviendrai pas sur la démonstration que j'ai faite 
ici même lundi dernier. L2 projet de loi n° 880 ne contient 
aucune dispositions susceptible d'imprimer une action efficace 
pour la réorganisation nécessaire de notre système de trans- 

r! ferroviaire et routier et l'assainissement financier de Ja 

ociété nationale des chemins de fer français. 

Bien plus — nous pouvons l’affirmer maintenant au point 
où nous en sommes de nos discussions au sein de la commis- 
sion des moyens de communications — ce projet, en ce qui 
concerne le personnel, prévoit des dispositions inopportunes, 
voire dangereuses. 

Permettez-moi d'affirmer de nouveau aujourd’hui que l’assai- 
nissement financier de ce grand organisme n’est pas un pro- 
blème insoluble. Mais, pour résorber son déficit, il faut distin- 
guer une bonne fois les causes de ce déficit et y apporter des 
remèdes adéquats, même s'ils sont difficiles et même s'ils doi- 
vent être énergiques. 

Ces remèdes, je vous les ai exposés. Ils comprennent d’abord 
une compression administrative des « étages » de la Société 
nationale des chemins de fer françafs, une décentralisation des 
attributions des dirigeants régionaux et locaux, afin de donner 
à chacun d'eux une responsapilité et une initiative en rapport 
avec les règles d'une bonne gestion industrielle et commerciale, 
ensuite, une rénovation technique accélérée du matériel, tant 
pour les services secondaires de voyageurs, notamment, que 
pour les services terminaux des marchandises; un vaste dispo- 
sitif des gares centres articulant le rail sur la route par un écla- 
tement des transports par fer, de manière à effectuer un service 
bien meilleur pour la clientèle et à réaliser des économies subs- 
tantielles: enfin, l’utilisation du personnel rendu disponible 
par ces réformes techniques et administratives en J'affectans à 
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la construction de logements et si possible au remembrement 
rural de la France, tout en conservant à ce personnel le statut 
de cheminot. 

Voilà, mes chers collègues, un programme clair et précis et 
e me permets de dire à M. le président du conseil qu'il n'y à 
IE ni arme secrète ni projet clandestin. 

Ces dispositions ent été écrites noir sur banc dans le projet 
n° 643. 

si les décrets que le Gouvernement entend prendre sont fon- 
dés, comme le précise l’article {*° du projet de loi de finances, 
sur certains articles du projet de loi n° 880, il ne s'agira de 
rien moins que d'opérer un jeu d’écritures, en faisant passer 
à un autre chapitre du déficit les 40 milliards nécessaires à 
l'entretien des voies ou en transférant le déficit d'exploitation 
des petites lignes et de certaines lignes secondaires du budget 
de l'Etat aux budgets des départements. 

Cela, mes chers collègues, j'en suis convaincu, vous ne Je 
permettrez pas! 

En tout ca5, ce n’est pas conforme aux vuss de votre commis- 
sion des moyens de communication, ainsi que l’a rappelé à 
cette tribune son ee M. Regaudie. Je pense, comme lui, 
que vous pouvez faire confiance à votre commission. 

Elle s'est mise résolument au travail, en dehors — je puis 
l'affirmer et mes coliègues de la commission ne me démenti- 
ront pas — de toute considération politique, pour aboutir à des 
propositions mûries, pesées et discutées. Elles seront soumises, 
à bref délai, à l’Assemblée — le président de la commission l'a 
dit lui-même — et vous en jugerez, si, d'ici là, le Gouvernement 
n'est pas venu, par le moyen de sa loi cadre, jeter la perturba- 
tion vu arrêter les travaux de la commission. 

Mais ji! y a plus, le Gouvernement nous à déj fait voter ici 
au chapitre 5090 de l’élat annexé à la loi relative aux erédits 
affectés au fonctionnement des services civils du ministère des 
travaux publics, une subvention d'équilibre de 80 milliards de 
francs à la Société nationale des chemins de fer francais. 

Cette subvention de SC milliards a élé calculée d'ailleurs en 
tenant compte de l'économie que le Gouvernement escompte 
de l'application des dispsilior,ss de son projet n° SS0. Or, anjour- 
d'hui, au point où en sont les travaux de la commission, on 
peut affirmer que cette prévision est vraimen! très optimiste, 

D'autre part, au Cours de la discussion du budget des travaux 
publics et des transports, j'ai souligné l’anomalie résultant de 
ce chiffre de 80 milliards. En effet, j'ai évalué le déficit d'exploi- 
tation de la S.N.C.F, à 133 milliards. Je n'en connais pas 
exactement le montant, car nous n'avons pas été renseignés offi- 
ciellement sur ce point. Mais à celte occasion j'ai posé une 
question, celle de savoir si le Gouvernement entendait combler 
ce déficit par une augmentation de la subvention qui, d'après 
les chiffres que j'ai donnés, serait insuffisante de 50 ou 60 mil- 
liards, ou bien s'il allait recourir à une augmentation des tarifs 
pour diminuer ce déficit d'exploitation. 

Le Gouvernement n'a pas encore répondu. 

Ainsi, depuis le 4° janvier 1952, chaque jour qui passe com- 
porte une part de déficit non couvert par la subvention de 
80 milliards, déficit évalué en moyenne à 159 millions par jour, 
soit environ un milliard par semaine. 

Le Gouvernement attend sans doute que nous ayons terminé 
la discussion de la loi de finances pour lance son train de 
hausse des tarifs. On peut d'ores et déjà avancer que ces aug- 
mentations de tarifs ne suffiront pas à boucher le trou sur 
lequel, jusqu'à présent, on à tendu le voile de l'oubli ou plutôt 
le voile de l’omission. 

Il lui faudra, de toute manière, revenir devant nous, pour 
nous demander d'augmenter la subvention. Ce sont là des 
méthodes qui ne nous paraissent pas conformes aux temps 
difficiles qui nous accablent. 

Vous êtes, en tout cas, prévenus. Je m'adresse surtout à ceux 
de nos collègues qui, hier, ont accordé leur confiance au Gou- 
vernement parce que le projet gouvernemental comporte des 
lois-cadres qui, espèrent-ils, calmeront l'inquiétude du pays. 

Je le dis, sans esprit partisan, à ceux qui veulent sincèrement 
une réorganisation des transports ferroviaires et routiers et 
l'assainissement financier de la S.N.C.F.: le mieux est de 
laisser terminer par la commission des moyens de communi- 
cation la tâche rigoureuse qu'elle a entreprise avec courage 
et — les interventions de certains membres de cette commis- 
sion l'ont montré — avec foi. 

Elle aussi, par la voix de son président, a en quelque sorte 
posé à l’Assemblée une question de confiance en adoptant ces 
Jours derniers, à la demande de M. Albert Schmitt, et à l'una- 
nimité, une motion tendant à la disjonction de l'article 1° 
sur la S. N. C. F. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Personne ne comprendrait, mes chers collègues, que vous 
refusiez de faire crédit aux hommes de bonne volonté qui 
composent votre commission des moyens de communication. 
C'est pourquoi vous voterez tous, j'en suis sûr, la disjonction 
de l'article cadre n° 1 (Applaudissements à l'extrême droite.) 





M. le président. La parole est à M. Gocnat, pour un rarpel 


au resiemenex. 


M. Georges Gosnat. Je me permets de revenir < - 
sition forinuléte tout à l'heure par M. le m lent du conseil 
en ce qui concerne l'organisation de Ja discus \ des ar! s {® 
à 43. 

M. le président du conseil a invoqu l 

M. le président. les précédents. 

M. Georges Gosnat. des précédents À propos du biocage des 
votes sur la question de conan 

Je ne conteste pas l'existence de ces précédents, mais ! 
l'attention de l'Assemblée sur le fait qu'une teile proced 
ne peut être employée dans le cas des demandes 
ou de dis metion, eat ce sont des artes par 1 
nature différente de celle des amendement 

Comment admettre que lon discute sur de ui nenits 
avant qu'on se soit pro L ermal à i 
ou de disjonction ? 

L'Assemblée peut où bon accepler la pt ton du Gouver- 
nement de bloquer les votes sur la question de À 
propos des demandes de suppression ou de disjonet { 
son droit; mais il ne nous parait pas 4 l | 
auparavant être “ppelée à liscuter des amendement 

lel est le sens de mon rappel au regie: 

M. le président. Dans l'abstrait et dans la lettre du regement 
monsieur Uoshal, Vous avez ra 11 est al iqu'uHé lt tou 
proce li F , 

Mais il y a intérêt à permet're à l'Asemb r 
à travailler et à poursuivre l'examen du projet qui iut € 
soumis. Ur, S elle était appelée la question nfiance ct { 
pos: e, à se prononcer d'abord sur la demande de disjonction 
M. Cristofol, par exemple, elle serait obligée d'interrompir 
travaux pendant deux jours. 

M Georges Gosnat. Mais non, nous pourrio tinuer à 
travailler. 

M. le président. La procédure suggérée par M. le président 
du conseil, et qui consiste à bloquer tous les votes, à la fois 


sur les demandes de suppression et de disjonction et su 
amendements, permet précisément à l'Assemblée de poursuivre 
ses travaux, sans perdre de temps. Cette procédure n'a ren 
qui puisse vous gêner, puisque, en définitive, l'Assemblée sera 
consultée comme vous le désirez, Je crois savoir, en effet, qu'à 
la fin de la discussion des amendements à l'article 1°, la ques- 
tion de confiance sera posée. 

Dans l'intérêt du débal en cours et pour ne pas faire perdre 
de temps à l’Assemblée nationale, il vaut mieux, par conse- 
quent, s’en tenir à la procédure qui a été indiquée. 

La parole est à M. Albert Schmitt, pour soutenir sa demande 
de suppression de l'article 1°. 

M. Albert Schmitt. Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai déclaré 
tout à l'heure, à savoir que je donne à ma demande le sens 
d'un renvoi à la commission. 

M. le président. La parole est à M. Marty, pour soutenir sa 


demande de suppression de l'article 1*. 

M. René Lamps. Cette demande a déjà élé soutenue. 

M. le président. La parole est à M. Burlot, pour soutenir 6on 
amendement. 

M. André Burlot, Mon amendement tend à reprendre le tex'e 
initial de l’article 1* du projet du Gouvernement, 

J'ai été surpris, en lisant la lettre rectificative, de constater 

ue le Gouvernement reculait devant l'obstacle et qu'au lieu 
de se donner deux mois pour réformer la S. N. C, F., comme il 
l'avait prévu dans son texte intial, il s'en accordait quatre. 

Je considère qu'étant donné la nécessité de pratiquer des 
économies — souci exprimé par M. le président du conseil et 
M. le ministre des finances devant la commission des finances — 
il est urgent de prendre dès maintenant les mesures nécessaires 
pour arrêter l'hémorragie de la S. N. C. F. 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. André Burlot. Volontiers. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon- 
sieur Burlot, le système prévu par notre texte initial était très 
différent de celui envisagé par la lettre rectificative. 

Dans le premier cas, il était question d'un délai de deux mois 
au cours duquel le Gouvernement ne pouvait rien faire, sinon 
attendre que le Parlement ait statu. 

Dans le système de la lettre rectificative, le Gouvernement a 
un âélai de quatre mois, mais pour agir sans délai, Vous ne 

ouvez donc pas reprocher au Gouvernement d'avoir raccourci 
es délais. 

M. André Burlot. Dans la prénière hypothèse, votre intention 
était de prendre une décision au terme des deux mois. Dans la 
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deuxiomme, vous vous réservez de me la prendre que dans le 
délai de quatre mois. Cela fait une différence de deux mois 
pendant lesquels l'hémorragie de la Société nationale des che- 
mins de fer français continuera. Vous nous avez appris, en 
commission, qu'elle était de 140 milliards cetle amnée et qne 
vous compliez, par les mesures envisagées par vols articie ?®, 
la reduire à Su nulliards. Ce serait donc 60 milhards d'économies 
à realiser dans une période de dix mois. C'est pourquoi je 
vous demande de revenir à votre texte imitial. 

M. Georges Gosnat. Vons dites le contraire de M. Schmitt, 
monsieur Burlot, et vous tes du même groupe. 

M. Jean Pronteau. Vous a:'ez tous les deux voter la confiance. 
Vous parlez pour ne rien dire. (Excldamalions au centre.) 

M. André Buriot. Le M. R. P. m'est pas un parti mono:ithique. 

M. le président. La parole est M. Gabeile, pour soutenir son 
amendement, 

M. Pierre Gabelle. Mon amendement tend à reprendre, par- 
tiellement au moins, le texte de l'article f* présenté pur Île 
Gouvernement dans le projet initial - 

M. Georges Gosnat. Troisième posilion du mouvement répu- 
blicain papuairet (ÆEzclamahons au centre.) 

M. Jean Gatrice. On ne vons demande pas votre avis. Nous 
ne lisons pas, comme vous, des papiers écrits à l'avance, 

M. Pierre Gabelle. Ce texte prévoyait un certain délai destiné 
À permettre à la commission des moyens de communication, 
ictuellement saisie du projet n° SS0, de déposer son rapport 
su: *e projet, et à l'Assemblée de le voter. Mais ce délni sem- 
blait que'que peu limité, c'est pourquoi je prévois le délai de 
quaire mors, - » 

Mon amendement tend en outre à exclure l'application par 
kcret de din dispositions du projet n° Ssû, notamment 
les articles 19, 23 et 25. 
l'our ce qu concerne les articles 23 et 25 qui ont trait au 
régime des retraites et de la prévoyance sociale, je ne repren- 

i pas l'exposé que vient de faire mon ami M. Albert Schmitt. 
ations qu'il à fournies prouvent que les questions de 

nnelé we se posent pas simp'ement Eu les 
isvents de la Suciélté nationale des chemins de fer francais. 
In autre amendement prévoit d'ailleurs qu'une discussion 
‘'ensembe pourrait s'engager sur ces questions. Il convient 


Les exp 
retraite et d 'anc 


ol) 1e .°s peserver, 
Quant à l'article 19, il tend au dégagement des agents , du 


dre permanent, Pourquoi est-ce qne je demande de l'exclure ? 


bouvernement, avec raison d'ailleurs, s'est fait gloire de 
présenter le bilan des économies = — réalisées; et 1 à fait 
la libération, les eflectifs de la Socit'é natio- 


Va or que, dephrs 
nale A chemins de fer francais avaient été réduits de 80.000 
tés et il précise qu'il y aurait lieu de les réduire encore de 
quelques mnihers, 
l Drquoi donc nous demande-t-il de voter de nouveaux textes, 
puisqu'il nous a donné lui-même la preuve qu'il avait été 
possible de réaliser lesdites réductions ? Pourquoi alors, par 
un texte imprécis jeter le doute et le trouble dans l'esprit des 
420.000 agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ? 
” Il est de meilleure méthode de n'opérer des dégagements 
qu'en fonction de données certaines. 

lel est l'objet de mon amendement, Je demande à Ja com- 
mission, comme l'a fat notre ami M. Albert Sclmitt, de bien 
vouloir l'examiner. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Chartes Barangé, rapporteur général. La commission des 
finances est pour le moment dé vue des moyens de contrôle 

et d'examen des divers amendements, puisque YAssemblée a 
pris hier en considération le proget pouvernemental. 

J'aimerais néanmoins obten la part de certains de leurs 
auteurs quelques explications, ne seraït-ce que pour éclairer 
ma lanterne et pouvoir donner éventuellement un avis. 

Si je vous ai bien compris, monsieur Gabelle, vous reprenez 
our l'article t# de texte initial du Gouvernement, en exclmant 
‘application de certains articles et notamment l'article 19 ? 
M. Pierre Gabelle. Oui, monsieur le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je vous remercie. 

M. te président. La parole est à M. Bichet, pour répondre à 
la commission. 

M. Robert Bichet, Par cet article 1*, le Gouvernement à eu 
le souci de réduire, voire de supprimer le déficit de la Société 
nationale des chemins de fer français et, par conséquent, d'ap- 

ter des économies substantielles au budget de la nation 
Puis-je dire que tons les membres, ou du moins une fraction 

nportante des membres de cette Assemblée partagent le même 
Je voud montrer que l'amendernent de M. Gabelle permet 
le 1 gralement les économies projetées par le Gou- 





li est tout d'abord souhaitable que le texte présenté par la 
commission des moyens de communication soit voté. Dans l'état 
actuel des travaux de celte commission, ce texte pourrait venir 
devant l'Assemblée vers le 15 février prochain. 

Mais à supposer qu'il ne soit pas volé dans le délai prévu, 
l'amendement de M. Gabelle ne gênera en aucune manière le 
Gouvernement dans son désir de réaliser les économies qu'il 
envisage. 

En eflet, l'amendement permet d'abord d'appliquer directe- 
ment les articles 1% à 3 du projet n° 850, qui permettent la 
œéatior des gares centres. Je dis au Gouvernement que même 
si on Jui en laissait la possibilité, il ne pourrait prendre immé- 
diatement des décrets en ce sens, car l'expérience des gares 
ceutres n'élant pas terminée, il ne pourrait pas, avant plusieurs 
mois, mulliplier les gares centres, qui sont une des pièces 
maîtresses de la coordination, 

De plus, ce projet n° S#0 n'est même plus entier. Il a été 
déposé sur le bureau de l'Assemblée au mois de novembre 1950. 
L'article 1% du projet financier du Gouvernement visait les 
articles 4 à 8 du projet n° 880. Or, ces articles n'ont plus de 
raison d'êlre. lis permettaient de répartir les taxes de façon 
équitable entwe les différents modes de transport. Or, en 
décembre dernier, un texte a été volé qui augmente ces taxes. 
Par conséquent, sur ce point important, le problème n'existe 
plus ou est au moins en grande partie déjà résolu. 

Viennent ensuite les articles visant le personnel. Je réponds 
ci à la question posée par le rapporteur général de la commis- 
sion des finances. M. Gabelle a indiqué que depuis la libération 
82.000 postes de cheminots avaient été supprimés. En particu- 
lier, depuis que le projet n° 880 a été déposé, c'est-à-dire aepuis 
novemb'e 1950, c'est environ 40.000 à 50.000 emplois de chemi- 
nots qui ont été supprimés. 

Je rappelle que ce texte a été déposé à la suite d'une enquête 
Gemandée par le Gouvernement à M. Huysmans en 1948. Des 
ses conclusions, M. Huysmans proposait de réduire les effectifs 
de ja Société nationale des chemins de fer français de 350.000 
unités, Ces efleclifs sont déjà réduits de 70.000 unités depuis 
celle date; par conséquent, un grand effort a été fait. I y a 
lieu de le poursuivre. 

Mais puisque un sérieux effort de compression a pu être 
réalisé en vertu des seuls textes en vigueur, il semble possible, 
avec les mèmes textes, de le continuer sans risquer de créer 
au sein de la Société nationale des chemins de fer français un 
| préjudiciable à J’accomplissement des réformes jindis- 
pensables, 

De mème pour ce qui est de l'âge de la retraite. Je suis person- 
nellement d'accord pour reculer la limite d'âge. Je l’ai dit dans 
mon rapport et je l’ai défendu devant la commission. 

Maïs 1] serait inadmissible de le faire pour une seule catégorie 
d'agents des services publics : les cheminots. Puisqu'on veut des 
économies, en voilà de possib:es., Que le Gouvernement, dans un 
délai très bref, prenne l'initiative de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée un projei de joi qui modifie l'âge de la retraite, et 
remédie à la véritable anarchie qui règne en cette matière. 

C'est ainsi is les employés de la Banque de France, jusqu’à 
l'année dernière, prenaïent leur retraite à cinquante ans, ou 
plutôt après vingt annuités pour ‘es dames employées et trente 
y pour les hommes. Depuis, cela à été légèrement 
modifié. 

On devrait reprendre dans son ensemble cette question en 
tenant compte de la prolongation de la durée de la vie et dépo- 
ser un projet de loi en conséquence. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

Il y à enfin la question de la caisse de prévoyance. A ce pro- 
pos, je m'excuse auprès de mes collègues de la commission des 
moyens de communication d’avoir mentionné un chiffre erroné. 
J'ai dit que le maintien du texte du Gouvernement permettrait 
de réaliser une économie de l'ordre de un milliard et demi à 
deux milliards de francs. Ce chiffre est le total des prestations 

vées, en une année, aux gensionnés et à leurs famikes. 
"économie serait en réalité égale à la moitié du it du 
ticket modérateur de 20 p. 100, soit 160 millions de francs. 

NH y à lieu de préciser que si les cheminots — et M. Albert 
Schmitt l'a souligné tout à l'heure — bénéficient de la gratuité 
des soins pharmaceutiques et dentaires. c'est en contre- 
d'une contrainte, qui est l’absence du libre choix du médecin, 

On peut fort bien revenir au droit commun, mais à condition 
qu'il soit total, c'est-à-dire avec le libre choix du médecin. Il 
apparaît toutefois que ce libre choix, qui n'est pas réclamé, 
coûterait beaucoup plus cher que ce qui est proposé. En consé- 
quence, l'exclusion de l’article correspondant s'impose. Il se peut 
qu'il y ait des économies à faire dans le fonctionnement de la 
caisse de prévoyance. Mais alors, il faut tendre vers l'équilibre 
de cette caisse. 

Par conséquent, exception faite des articles 19, 23 et 25, le 
Gouvernement, si l'Assemblée n'a pas voté la loi en temps utile 
— et elle le fera, j'en suis persuadé, si le Gouvernement veut 
unserve en main toutes les possibilités d'économies 
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envisagées. C'est pourqnoi je demande à l'Assemblée d'adopter 
l'amendement qui lui est proposé. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Paquet pour soutenir son 
amendement. 

M. Aimé Paquet. Mesäiames, messieurs, les lois cadres qui 
nous sont proposées sont jugées par nous neltement insuffi- 
santes. Certains trouvent le cadre trop vaste et trop bien garni; 
nous, nous le trouvons trop étroit et trop peu garni. 

La confiance est, chacun s’est plus à le reconnaître, la clef qu 
problème, mais nous ne rendrons confiance à ce pays que si 
nous lui donnons l'impression que nous sommes décidés vrai- 
ment à prendre les mesures qui s'imposent. 

Or, il s’agit 1à d’un prcblème important, l'un des plus impor- 
tants que nous ayons à régler, puisque le déficit de la Société 
nationale des chemins de fer français est de l’ordre de 150 mil- 
liards de francs, ce qui représente la gratuité du pain, 100.000 
logements, l'équivalent de l'impôt sur le revenu. 

Aucune solution ne sera entièrement parfaite, nous le recon- 
naissons, puisque la Société nationale des chemins de fer fran- 
vais est un service public et qu'elle pratique des prix inférieurs 
aux coefficients moyens. Nous avons cependant le devoir de 
rechercher la solution la plus efficace. 

On peut agir sur divers postes, personnel et exploitation, par 
exempue. 

ll ne s’agit pas de mener la lutte contre le personne!. Il s'agit 
de savoir s’il n’y a pas abus et d'éviter qu'il n'y ait dans ce 
pays plusieurs catégories de citoyens, dont les: unes seraient 
plus ou moins avantagées par rapport aux autres sur le plan 
social et du point de vue de la rémunération, d'autant plus que 
Ja Société nationale des chemins de fer français n'est pas une 
société d'économie mixte, comme on le dit parfois, mais en fait 
une société d'Etat, partie prenante au budget de l'Etat, et que 
l'Etat se doit de traiter tous ses serviteurs sur un pied d'égalité. 

Je poserai donc un certain nombre de questions précises 
auxquelles je demanderai que l’on me réponde d'une facon 
aussi précise. 

Est-il exact que l'état-major de la Société nationale des che- 
mins de fer français comprenne huit hauts fonctionnaires au 
lieu de trois autorisés par le texte du décret ? Est-il exact que 
ces huit hauts fonctionnaires disposent, sous la dénomination 
de chef de service ou de sott-dirociéur. de nombreux coad- 
juteurs ? 

Est-il exact que tout cela se soit effectué sans que l’on sup- 
prime aucun des postes de direction des anciens réseaux aux- 
quels on a confié la direction des services sociaux ? 

Est-il exact que, dans le service voie et bâtiments, le person- 
nel hors statut soit passé, depuis la création de la Société 
nationale des chemins de fer francais, de 26 à G4 unités — chefs 
de services, ingénieurs en ‘chef et ingénieurs — que le person- 
nel des cadres — chefs de bureau, inspecteurs, chefs de section 
— sait passé de 117 à 575 unités, que le personnel de maîtrise 
— sous-chefs de bureau, contrôleurs techniques — soit passé 
de 411 à 2.193 unités ? 

Est-il exact que semblable phénomène se soit produit dans 
l'ensemble des services. c'est-à-dire également dans les ser- 
vices Exploitation et Matériel et traction ? 

Est-il exact qu'il existe des primes nombreuses qui corres- 
pondent à un treizième mois pour l’ensemble da personnel, ce 
que je comprends et admets parfaitement et. pour les échelles A 
à M, à cinq ou six mois de traitement supplémentaire, ce que je 
comprends moins ? 

Est-il exact que plus de dix millions de permis gratuits, 
2.700.000 permis à 75 p. 100 et plusieurs millisns de titres à 
tarif réduit sont distribués chaque année, ce qui représente une 
perte de recette d’une douzaine de milliards ? 

Est-il exact que chaque employé a droit à 2.000 kilogrammes 
de transport gratuit pour les provisions du ménage, plus 
500 kilogrammes par enfant à charge, et À 4 tonnes pour les 
ee id pondéreux. ce qui représente encore 5 ou 6 mil- 
lards ? 

_Ne serait-il pas possible de substituer à ces gratuités des 
titres de parcours moins nombreux, d'une part, et d'exiger, 
d 2. gart, du bénéficiaire, un payement partiel, si minime 
SsOoH-1, ? 

Tout cela n’est que broutilles, me direz-vous. Mais si ce n’est 
pas exact, il faut le démentir une fois pour toutes et ne plus 
lolérer la propagande qui tend à s'accréditer dans le public. 
Le publie le sait, en parle et tend à l’exagérer encore ; mais, si 
tout cela est exact, il faut immédiatement agir. 

Voyons maintenant ie plan de l'exploitation. 

Est-il exact que 21.000 kilomètres de lignes <ur 42.000 procu- 
rent 90 p. 100 des recettes ? 

Est-il exact que sont exploitées un grand nombre de lignes 
d'intérêt purement électoral à l'initiative, en des temps heureux 
et prospères, d'hommes politiques influents ou qui voulaient 
se rendre influents ? 

Est-il exact que la Société nationale des chemins de fer fran 
Sais fasse payer parfois dix francs ce qui lui coûte trois francs, 








sur les lignes à grand trafic, poussant ainsi l'usager à donner 
sa pr férence aux transporteurs routiers, à qui il ne pavera 
que sept francs, quand elle faft paver trois francs sur d'autres 
lignes ce qui lui coûte cinquante francs ? 

Est-il exact que le coût d’un transport de marchandises sur 
certaines lignes, hélas! nombreuses, coûte vingt-six fois plus 
que sur les lignes à grand trafic ? 

Sur le plan de la gestion, il est avéré que l'organisation 
actuelle est telle que les responsabilités sont diluétes au point 
que les dirigeants aux différents échelons font pratiquement 
ce qu'ils veuler sans pouvoir être mis en cause, et je ne fais 
qu'invoquer ici le témoignage de la commission d'enquéètle, ca 
qui expliqne les dépenses somptuaires dont la presse à fait 
état; ce qu explique auesi que l'on ait pu acheter en Amérique 
600 Jocomotives qui se sont rouilées sans qu'on en trouve 
l'« mploi. 

La presse à fait état de ce fait, Est-il exact ? 

Cela explique encore que de nombreux marchés aient pu être 
passes à la légère, à tel point qu’ Is se soldaient finalement 
par des versements trois fois supérieurs aux prévisions, M. Bar 
doux en a fait état avant-hier à cette tribune. 

Les charges sociales sont de 90 p. 100, tandis que partout 
ailleurs elles sont de 40 p. 100, 

Le régime des retraites est à modifier. Vous le proposez, 
mais il conviendrait de Je moditier dans le cadre d'une refonte 
totale du regime général des retraites, car il est bien entendu 
qu'il ne doit pas y avoir de privilèges; la loi doit être la même 
pour tous, d'autant plus qu'il s'agit en fait, je le répète, d'un 
service d'Etat. 

Dans les économats, les frais généraux atteignent souvent 
30 p. 100 du prix de vente et le personnel est souvent pléthori- 
que. L'article 26 du projet que vous nous présentez apporte, 
à cet égard, une amélioration. Il n'appargit toutefois point que 
la gestion soit entièrement distincte de l'administration de la 
Société nationale des chemins de fer français, I est cependant 
nécessaire d'obtenir sur ce point une gestion rigoureusement 


Fe 


autonome, conformément aux lois en vigueur régissant les 
coopératives, afin qu'elle ne grève pas le budget de la Société 
nationale des chemins de fer francais, 


Or, le projet qui nous est présenté, S'il représente un scricux 
effort, est cependant insuffisant, Il aurait été suflisant il y a 
quinze ans. Les économies les plus importantes qu'il content 
sont de simples Jeux d'écritures, telles les di penses {ferentes 
à l'entretien des voies, telles les subventions qui pourraient 
être accordées par les conseils généraux et dont le contribue 
fera en définitive les frais. 

11 faudrait prévoir le réemploi à des travaux utiles de ceux 
qui seront dégagés des cadres, sans quoi nous risquerions de 
les retrouver quelque temps après dans d'autres secteurs de 
l'administration. 

Il faudrait une décentralisation beaucoun plus poussée per- 
méttant un contrôle plus efficace. 

Le projet qui nous est présenté prévoit une taxe à Ja tone 
sur les transports routiers. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances, No, 1] 
ne prévoit pas cette taxe. 

M. Jean Montalat. 11 ne le prévoit plus. 

M. Aimé Paquet. Alors, je m'excuse, car cette taxe serait une 
erreur. 

Ce qu'il faut, je le répète, ce sont des réformes radicales. N 
faut supprimer la concurrence sur les tronçons où le transtort 
par rail est économiquement un avantage. I faut rendre la $S. N. 
C. F. à l’entreprise privée partout ailleurs, en la transformant 
en une entreprise strictement commerciale. 

Dans certains secteurs, le transport par route est imbattable. 
Dans d'autres, les prix de revient de la S. N. C. F. sont imbatta- 
bles. 11 faut donc faire coopérer les deux techniques et ne pas 
opposer le rail à la route. 

Il est enfin normal que le Parlement ne se dessaisisse pas de 
ses pouvoirs, Nous entendons grendre nos responsabilités, 

Quoi qu'en disent certains, des réformes sont à faire, de gran- 
des économies sont à réaliser. I suffit de le vouloir. 

N'est-ce pas M. Ramadier qui, le 21 janvier 1947, réclamant ici 
même des économies, dénonçait cette administration pléthori 
que où le gigantisme des services et la multiplication des agents 
diminuent l'initiative et l'autorité ? 

N'est-ce pas M. Ju:es Moch qui, le 13 octobre 1949, promettait 
de réduire le train de vie de l'Etat et d'opérer des coupes som- 
bres dans les administrations ? 

Toutes ces raisons ont motivé le dépôt de notre ameniement, 
Si vous l’adoptez, et si, pendant les six mois qui suivront le 
dépôt du projet de loi qui nous est soumis, le Parlement se 
montre incapable de faire lui-même les réformes nécessaires, 
d'opérer lui-même une réforme de structure valable, efficace, 
résolvant le problème une fois pour toutes, le Gouvernement 
sera autorisé à rendre applicable par décrets un texte qui est 
insuffisant, je le répète, mais qui a le mérite d'exister, (Applau- 
dissements Sur divers bancs à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. Chastellain, pour soutenir 
l'amendement qu'il à présenté avec MM. Sourbet, Mitterrand et 
Maurice Faure, 

M. Jacques Chastellain. Notre amendement, à la différence de 
celui qu'a soutenu M. Bichet et qui tend à supprimer les arti- 
cles 15 à 24, ce qui, en fait, viderait de leur substance les arû- 
cles soumis à l'Assembiée, intéresse les articles 12 à 28 du pro- 
jet de loi n° SxU tendant à la réorganisation des transports fer- 
ruviaires et routiers, 

« Le Gouvernement, indique le deuxième alinéa de notre 
amendement, ne pourra user des pouvoirs définis à l'alinéa 
priéceue il ue pen liant une pér:ode de deux mots qui suivra la 


promuigation de la présente loi. Ces pouvoirs ne s'étendront 
pas à la moldificaton du régime des retraites des agents de 
chemins de fx, comimissionnés à la date de ‘a promulgation de 


résente loi, » 
Mesdames, messieurs, c'est surtout en qualité d'ancien minis- 
tre des travaux publics et des transports que je me permets de 
soutenir particulièrement cette disposition. 


la 


Je me suis Uouvé, dans le Gouvernement de M. Georges 
Pidault, en présence des mêmes difficultés que M. Pinay, l'actuel 
ministre des travaux publics, et j'ai considéré comme lui qu'il 
n'était pas possible .de réformer le régime des retraites unique- 


ment pour a 5. N. C. Fr. 

Il serait, en eflet, injuste que les agents de la S. N. C. F. 
aient un régime spécial et qu'ils voient à côté d'eux, comme 
on l'a fait observer tout à l'heure, des employés de la Banque 
de France, et mème plus spécialement les employés des P. T. T. 
qui travaillent sur les lignes de chemins de fer, bénéficier d’un 
régime de retraite meilleur que le leur, 

Voilà pourquoi } .veiste pour que vous vouliez bien adopter 
notre amendement, @nais nous terons essentiellement à une 
réforme générale 

Nons serions désireux d'obtenir du Gouvernement certains 
apaisements; nous voudrions être assurés que cette réforme 
rénérale que nous souhaitons ne sera pas renvoyée aux calendes 
grecques, et souhaitons que le Gouvernement voudra bien 
accepter l'amendement que je vais avoir l'honneur de présenter 
À l'article 2, et qui aura pour effet de lui donner une mission 
dans le temps très précise, (Applaudissements à droite.) 

M. le président, M. Guy Petit et les membres du groupe 
paysan et d'union sociale ont déposé un amendement tendant 
à compléter j’æticle 1% pe un nouvel alinéa ainsi conçu : 

a Le décret pris en application des dispositions ci-dessus devra 
être soumis à la ratification de son ensemb'e par le Parlement. 

« Le dépôt du projet de loi comportant ratification devra, à 
peine de caducité du décret, être eflectué dans le délai de 
quinzaine de la publication du déeret. » 

La parole est à M. Guy Pelit. 

M. Guy Petit. Mon amendement est assez clair pour qu'ik ne 
coit pas nécessaire de l'accompagner de nombreux commen- 
lauires 

Je tiens cependant, après les observations qui ont été pré- 
centées tout à l'heure par M. Bichet et l'approbation manifeste 
des membres du Gouvernement en ce qui concerne la nécessité 
de reculer l'âge de la retraite, non seulement à la Société matio- 
nale des chemins de fer francais, mais dans l’ensemble des 
services publics, à rappeler seulement aux anciens de cette 
assemblée qu'il y a trois ans M. Jacques Bardoux et moi-même 
av iéposé un amendement dans ce sens. Malheureusement 
nous n'avons recueilli à cette époque que 55 voix contre l'una- 
nimité du reste de i'Assemblée. 

Je constate que les vérités s'’acheminent lentement, mais elles 
progressent tout de même puisque aujourd’hui tout le monde 
semble vouloir, pour des raisons démographiques évidentes, 
nous donner « posteriori raison, 

Mon amendement a pour objet de rassurer ceux que pourrait 
inquiéter la façon dont le Gouvernement viendrait à user des 
rouvoirs qu'il demande en vue de réorganiser la Société natio- 
hale des chemins de fer français. 

Chat échaudé craint l’eau froide. Nous nous souvenons de la 
loi du 17 août 1948, votée à la demande d'un gouvernement 
et appliquée par un autre gouvernement qui a probablement 
oublié qu'un article 5 Jui faisait certaines interdictions. 

Il 4, en eflet, passé outre, et ce qui n'était pas un décret-loi 
se transforma en déeret-loi, cr nombre des dispositions du 
décret du 9 décembre 1948 eurent pour effet de violer l’article 5. 

C'est pourquoi je propose que les dispositions réglementaires 
que prendrait le Gouvernement soient soumises dans un délai 
de quinze jours à dater de la publication du décret à une rati- 


fication d'ensemble par le Parlement. 

M. Mare Dupuy. Comme :es decrets-lois! 

M. Guy Petit, Le Parlement à toujours la possibilité, mon- 
mieur Dupuy, de ne pas ratifler. Par conséquent il n'y à pas 
déceret-lot. 

M. Marc Dupuy. Violation de la Constitution! 





M. Guy Petit. Le décret devient loi lorsqu'il est ratifié. 1 est 
annulé si la ratification est refusée. C'est une garantie qui nous 
parait essentielle pour que nous puissions accorder ces pouvoirs 
au Gouvernement. 


M. Mare Dupuy. l'écrets Laval! 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le v sident du conseil, ministre des finances. Je 
répondrai d'abord à M. Guy Pelit que le Gouvernement ne peut 
pas accepler son amendement pour une raison qui découle de 
cc que j ai dit hier en ce qui concerne Ja nature juridique des 
leis cadres et que je maintiens : les lois cadres ne sont pas des 
udécrets-lois. 

Or, la disposition proposée par M. Guy Petit es exactement 
celle qui conviendrait dans le cas où les articles cadres seraient 
des décrets-lois, c'est-à-dire qu'ils devraient être ratifiés ou 
2e mg des projets de lois de ratification devraient être 

posés. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement demande à 
M Guy Petit de ne pas insister pour le vote d'un texte qui ne 
«'appliquerait pas d'une manière convenable aux articles en 
cause et — aurait pour effet de les transformer en des décrets- 
lois interdits par la Constitution. 

J'en arrive maintenant aux amendement tendant : supprimer, 
£& disjoindre ou à modifier l’article 1* 

Je ne reviendrai pas sur ce que le Gouvernement a déjà 
exposé à plusieurs reprises à la tribune, sur la nécessité, selon 
lui, des articles cadres et sur leur constitutionnalité. 

Je rassure M. le président de la commission des moyens de 
communication, M. Bichet, son rapporteur, et les membres de 
celte commission qui se sont succédé à la tribune. Ces articles 
cadres ne sont nullement dirigés contre cette commission. 

ll est indéniable que certaines des dispositions figurant dans 
le projet ue en 1950 ne sont pas d’un vote facile. Dans la 
première rédaction de l’article 1%, le Gouvernement disait qu'il 
ie gg que si, dans un certain délai, le Parlement n'avait pas 
slatué. 

S'il y a renoncé, c'est parce qu'on à alors reproché au 
Gouvernement, lors d’une audition par la commission des 
finances, que C'était faire pression sur le Parlement, mais c’est 
âussi parce que le Gouvernement estime que même si la com- 
mission des moyens de communication parvenait à établir un 
tspport, ce qui serait déjà fort heureux, il s'écoulerait proba- 
blement, pour faire adopter ses propositions par le Parlement, 
Et de temps qu'un certain nombre de commissaires, que 

. le prési-lent de la commission et que M. le rapporteur ne se 
l’imaginent. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement ne peut pas 
renoncer à cet article. H l'a déjà dit, et je n’y insiste pas, et 
c'est pourquoi il s'oppose aux amendements tendant à sa 
suppression. 

e Gouvernement n'a jamais soutenu non plus que ces 
mesures — celles qu'il prendrait en vertu des décrets et qui 
mettraient en œuvre tout ou partie des dispositions du projet 
de loi déposé par le ministre des travaux publics — feraient à 
elles seules disparaître le déficit résiduel de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Je l'ai indiqué à la commission des finances — M. Christian 
Pineau se le rappelle probablement — le jour où nous avons 
discuté sur ce que serait le déficit résiduel dans le cas où des 
mesures seraient prises en application de ce projet. 

Le Gouvernement n'a donc jamais soutenu que par la seule 
vertu de ces mesures, la totalité du déficit disparaîtrait. 

Je suis d'autant plus libre pour m'exprimer sur cette question 
et pour rendre à la Société nationale des chemins de fer fran- 
ça:s l'hommage qui lui est dû que, outre le fait que j’ai dans le 
passé légèrement contribué à sa naissance, j'ai été le premier 
dans cette Assemblée, le 24 août dernier, à dire que de toutes 
les entreprises françaises, c'était celle dont la productivité avait 
le plus augmenté. 

Je reconnais qu’en ce qui concerne la gestion d'ensemble, des 
progrès ont été faits, dans les conditions très difficiles de l’après- 
guerre, et le Gouvernement n'entend formuler à cet égard 
aucune critique fondamentale. , 

Notre collègue M. Paquet à posé plusieurs gum Mais je 
n3 sais où il a pris les éléments qui ont servi de base à ce ques- 
tionnaire. 

A droile. Dans le rapport de M. Pellenc. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je me 
permets de lui dire très amicalement qu'on y trouve un grand 
nombre d'exagérations… 

Sur plusicurs bancs à gauche. Et d'erreurs. 

M. Aimé Paquet. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le mimistre ? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je ler 
mine ma phrase. 
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Un nd nombre d’exagérations et d'erreurs. Il s'est vrai- 
semblablement inspiré d'articles de presse, dont le Gouverne- 
ment, dans un régime de liberté, n’a aucun moyen d'empècher 
la publication. : e | 

M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, parmi les questions 
que j'ai posées, certaines répondent-elles à des accusations prc- 
cises ? (Exclamations à gauche.) 

M. Maurice Rabier. Ce serait à vous de le savoir. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Oui, 
monsieur Paquet, il y en a une qui est exacte. 

M. Aimé Paquet. J'ai posé des questions, mais ce n'était pas 
des affirmations ; je pense m'être bien expliqué. S'il s'agit de 
ragots, je regrette qu'on Jes laisse colporter, parce que cela 
crée un climat malsain. 

M. Alix Berthet. Climat malsain que vous avez contribué à 
répandre. L 

M. Aimé Paquei. Il serait bon que le Gouvernement interdise 
le colportage de tels mensonges. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon cher 
collègue, je dois tout d’abord vous faire remarquer que le Gou- 
vernement n'a aucun moyen d'interdire le colportage de ces 
bruits. 1 n’a pas le moyen d'en interdire la diffusion par la voie 
de la presse. 

M. Armand de Baudry d'Asson. Il peut faire une mise au point. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je suis 
convaincu que M. le ministre des travaux publics, quand il aura 

is connaissance du texte de votre intervention, sera à même 

e vous donner des précisions détaillées sur ce qu'il y a de vrai 
». d'inexact dans ce que vous avez avancé. 

Sur certains points, vous avez d’ailleurs simplement déformé 
les faits. 11 est exact que le personnel des chemins de fer a 
droit à une prime annuelle calculée sur les résultats de l'exer- 
cice. C’est la loi. L'une de vos questions portait sur ce fait, 
avec, toutefois, une légère déformation dont je ne vous impute 
pas la responsabilité. 

Sur l’ensemble des questions que vous avez posées, je suis 
sûr que M. le ministre des travaux publics pourra vous donner 
des explications qui feront la part du bon grain et de l'ivraie 
et vous montreront que la Société nationale des chemins de 
fer français n'est pas gérée dans les conditions que vous avez 
rasportées. 

Le Gouvernement s’est donc trouvé en présence d'un certain 
nombre de critiques. I1 a notamment entendu celles très perti 
nentes concernant l'effet psychologique qu'auraient les mesures 
en question si elles n'étaient pas appliquées avec discernement: 

J'ai été très sensible aux observations de M. Schmitt, dont je 
connais la conscience, conscience qu’il a montrée hier encore, 
par la manière dont il a pris part au débat, à partir du moment 
où il s’est aperçu que la question de confiance en changeait 
la nature. 

Je voudrais également répondre à M. Lemaire que j'ai écouté 
avec beaucoup d'attention. 

M. Lemaire nous a dit que les mesures propostes étaient 
insuffissantes. 

Certainement, ces mesures ne feront pas disparaître le déficit, 
je l'ai reconnu moi-même tout À l'heure. 

Et M. Lemaire a ajouté: Qu'attendez-vous pour relever les 
tarifs ? 

Le Gouvernement s’en préoccupe. Je n'ai pas suivi entière- 
ment la discussion du budget des travaux publics. Mais vous 
avez calculé, je crois, mon cher collègue, en comparant notre 
réseau ferré avec les réseaux étrangers, que les tarifs, tout au 
moins certains d’entre eux, ‘devraient être majorés: d'environ 
40 p. 100. 

Permettez-moi de vous dire que si le Gouvernement se déci- 
dait à faire une semblable opération, cela aurait sur le prix de 
la vie un effet tel que probablement le rassemblement auquel 
vous appartenez pourrait Jui adresser de légitimes critiques. Le 
Gouvernement se verrait encure accusé de faire monter les prix, 
même dans la ville de Paris. (Erclamations à l'extrême droile.) 

Par conséquent, il est inutile de penser. 

M. Maurice Lemaire. Voulez-vous me permettre un mot ? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Oui, je 
termine ma phrase. 

…que le Gouvernement pourra se rallier à de semblables 
propositions. 

Vous connaissez la question aussi bien que moi et même beau 
rouwp mieux que moi, monsieur Lemaire, et je salue en vous 
l'ancien directeur général de la Société nationale des chemins 
de fer français,:que je connais depuis de longues amnées, Vous 
comprenez quelle serait la responsabilité du Gouvernement en 
relevant les tarifs de chemins de fer dans une telle proportion, 
alors qu'il doit s’efforcer de stabiliser dans toute la mesure du 
possible le coût de la vie. 

J'ai terminé ma phrase qui, je m'en excuse, était un peu 

ue. (Sourires.) 








M. Maurice Lemaire. Monsieur le ministre, permetlez-moi 
d'apporter une légère rectification à ce que vous venez d'indi 
quel 

En effet, mon intention n'était pas d proposer un relévement 
de tarifs 


M. le président du conseil. Que proposez 


M. Maurice Lemaire. Pos.nt la meme question à M. le ministre 
des travaux publics, je hn avais de l Allez-\ s 1 urir 
à lu ugimentation de la subvention ou allez-vous relever < 
larifs ? 

Vous ne me répondez pas non plus, monsieur Je mi e 
des tinan B. 

Peut-être faut-il relever les tarifs dans une certaine Imesure 
mais pas trop, nous en sommes «( rd. l'our ne pas trop 
relever les tarifs, il faut faire des relurn I nde<, Or, : ; 
le savez, car \ous êtes vou techt mên ja ë 
domaine des transports, votre projet lui n° 880, ie le rérète 
encore, ne contient absolument rien à t urd 17 udis 
ments à l'extrême droite. 

M. Henri Ulver. Me permettez-vous de vous interrompre, 


sieur le ministre des finances ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances Je vous 
en prie. 


M. te président. Vous pouvez interronyre M tre des 
finances, mais je dois faire remarquer que la méthode de 
l'interruption est très mauvaise r el 0 * je dérou.en t 


Li . . 
normal du débat, H csnvient donc de \ ‘ 
M. Roné Moatti. la facon dont les finances de la ville LE 


Paris sont gérées empêche le ministre des fina s de dormir. 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. |l2 
ministre des finances est contr buable à Paris! 
M. Henri Ulver. Je remercie M. le ministre des finances de 


m'auloriser à l'interrompre. 

Pour la deuxième fo's, en quarante-huit heures, il met en 
cause la ville de Paris et ses finances. 

M. Auguste Tourtaud. Ce n'élailt qu'une allusion 

M. Henri Ulver. M Henc Maver a mistate avec regret que 
pendant quatre ans les tinances de la ville de Paris ont eté 
gérées de tel: façom que les mnpôts locaux n'out pas él 
auginenteés, 

M. Robert Bichet. Vous allez rattraper le retard! 

M. Henri Ulver. À Ja suite de la pol'tique générale, écono- 
luique et financière suivie par le Gouvernet t, la ville de 
Paris, cette année, a été dans l'obligation d'élever légèrement 
ses impôts. ŒErclamations et rires sur divers bancs au centre, 
à gauche et à l'extrême gauche 

M. Robert Bichet. légoerement! 

M. Marc Dupuy. Vous êtes modeste! Ce n'est pas l'opinion 


des Parisiens 


M. Henri Ulver. Je souhaiterais que le 1 le ces quatre 
anueées ne mont pas que l'Etat à à : les harges des contri. 
buables plus que ne l'a fait la v le Paris pendant ce même 
temps. (Applaudissements à l'ertrêéme dro Erclamations 


au centre.) 

M. Henri Meck. Donnez-nous le chiffre de la taxe Vocale! 

M, le président. La parole est à M. FPinav, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. M. Lemañe à dit tout à l'heure que le 
Gouvernement altendait le vote des J6is cadres pour mettre 
sur les rails les trains d'augmentation de tarifs 

Je tiens à préciser que si quelqu'un, en matiere de chemins 
de fer, a suggéré des augmentations de tarifs importantes, 
ce n'est pas le Gouvernement mais M. Lemaire. 

Et puisqu'il à fait allus'on à la discussion du budget des 
travaux publics, qu'h me permette de lire le passage suivant 
du Journal offiviel : 

« Dans ces conditions, avait déclaré M. Lemaire, je demande 
au Gouvernement quelle politique al entend suivre. Ou bien 
il doit nous proposer immédiatement une augmentation de la 
subvention, ou Pos il doit nous dire s'il envisage une aug- 
mentation de tarifs qui ne pourrait être que considérable s'il 
s'agissait de rattraper les quelques 53 milliards de francs qui 
nous séparent du chiffre de 80 milhards enoncé dans le pro- 
Jet le budget. 


« Nous devrions savoir comment se produira cette aug- 
mentation des tarifs. Je considère, comme pi! irs orateurs, 
que certains tarifs sont trop bas — et ceci a été indiqué en 
toutes lettres dans la propositicn de loi que le groupe du 


rassemblement du peuple francais a eu l'honneur de déposer 
sur le bureau de cette Assemblée, il! y à quelques semaines. » 
Or. cette proposition de loi dispose dans son article 11: 
Dans une jériode de quatre ‘ans comme 1 
12, l'indice pondéré des tarifs de la S N ( F. ne pa it 


être inféricur à un plancher défini par la formule suivante :.. » 
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Je ne vous lis pas la formule; e'le n'est pas simple et 
tient tunute ne bgne. 

Nous avons fait calculer l'augmentation qui résulterait de 
l'application de cette formule, 

I y à deux mois, c'est-à-dire avant les dernières augmen- 
talons sur l'acier, le charbon, les traitements et salaires. 
l'augmentation pour les marchandises aurait été de l'ordre de 
38 p. 100. et ceile pour les voyageurs de 54 p. 100. IL faudrait 
y ajouter les dernières augmentations. 

Je me demande dans ces conditions si beaucoup de membres 
de l'Assemblée seraient prêts à suivre M. Lemaire sur ce 
tu Fran 

M. Fernand Bouxom. La vile de Paris est battue! (Sourires. 
— Mouvements divers.) 

M. Maurice Lemaire. Je demande la parole pour répondre à 
M le tninistre 

M. le président. M. le ministre des travaux publics a seule- 
ment donne lecture du Journal offiviel. HN n'y a pas lieu de 
Fe po dre 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon- 
sieur Lermaire, vous répondrez au Gouvernement si vous voulez, 
Inais je ne puis vous Lisser présenter maintenant votre obser- 
vation uniquement parce que M. le ministre des travaux publies 
a lu un passage du Journal officiel. Je vous demande la permis. 
sion de terminer rapidement mon exposé, (Erclamations à l'ez- 
tréme droite.) 

Mesdmes, messieurs, un des points du projet gouvernemental 
qui a causé le plus d'émotion dans le monde des cheminots, 
et qui a été parfaitement exprimé par notre collègue M. Schmitt, 
est celui qui concerne le régime de la retraite, 

Ceux qui, comme. tous les membres de la commission des 
moyens de communication, ont lu attentivement le projet de 
M. Pinay, se sont rendu compte que, de toute manière, l'effet, 
au point de vue financier, des dispositions concernant la retraite 
ne pouvait pus être immédiat, puisque pendant une période 
transitoire s'étendant jusqu'à 1954 les dispositions ne doivent 
pas s'appliquer pour les agents actuellement commissionnés. 

C'est la raison pour laqueile le Gouvernement, qui n'avait 
demandé que l'autorisation de mettre tout ou partie des dispo- 
sitions en vigueur, était parfaitement déterminé, après avoir 
assisté au débat, à ne pas user, en ce qui concerne Le chemi- 
nots, du droit que lui donnerait le texte d’édicter des mesures 
modifiant le système de retraite des agents aujourd'hui commis- 
sionnes, 

Le Gouvernement reconnait qu'il reste difficile, en ce qui 
concerne ces agents, de modifier le régime des retraites, sinon 
par une réforme d'ensemble, réclamée d'ailleurs maintenant 
Sæ un nombre croissant de banes, et qui se justifie d'ailleurs 
_ un certain nombre de constatations démographiques, l'évo- 
ulion de la population française, le niveau d'emploi, l'exten- 
sion des possibilités de travail et la nécessité d'un allonge- 
ment de la période active de la vie. 

Le Gouvernement n'avait donc pas l'intention de se servir 
de ses pouvoirs. C'est pourquoi il acceptera l'amendement 
déposé par MM. Chastellain, Sourbet, Mitterrand et Maurice 
Faure, qui porte expressément que les pouvoirs du Gouverne- 
ment ne s'étendront pas à la modification du régime des 
retraites des agents du chemin de fer commissionnés à la date 
de la promulgation de la présente loi. 

La commission des finances, dans le texte qu'elle avait soumis 
à l'Assemblée, avait proposé un article 2 modifiant le texte du 
Gouvernement, y incorporant une partie de l'exposé des motifs 
du projet gouvernemental et créant une commission d'experts 
indépendants pour étudier l'évolution démographique de la 
} ranct 

Elle proposait, en matière de sécurité sociale, et plus géné- 
ralement en ce qui concerne le budget social de la nation, un 
certain nombre de mesures. 

Il est clair que si ce texte, auquel le Gouvernement se rallie, 
est adopté, et si ce comité fonctionne, ces constatations démo- 
graphiques, qui seront le centre de ses préoccupations, Famène- 
ront À envisager pour l'ensemble des fonctionnaires et des 
travailleurs de l'Etat, des services publics départementaux, 
municipaux et des services publics et industriels de l'Etat, un 
relèvement de l'âge de la retraite. 

Lorsque le Gouvernement sera en possession des conclusions 

Hmimission, il déposera alors un projet de loi d'ordre 
s'appliquera aux cheminots commissionnés comme 


de el ( 
M : cra! qui 
aux autres 

Je dois présenter ici une observation importante. On a déclaré 
à plusieurs reprises, au cours de la discussion, sans que je l’aie 
re evé, que le statut des cheminots était fixé pa; la loi. 

A ma connaissance, le régime des retraites est le seul point 
qui, dans le statut des cheminots, soit fixé par la loi; celle de 
1900 

Dans ces conditions 


il ne peut pe y avoir de malentendu 
ivernement et l'Assemb 


te, d'autant plus que dans 


entre 1e Gi 





l'amendement de MM. Chastellain, Mitterrand, Sourbet et Mau- 
rice Faure, ceci est écrit noir sur blanc. 

Dans ces circonstances, le Gouvernement pense que les dispo- 
sitions du projet de loi concernant les licenciements et le déga- 
gement des cadres, qui peuvent se faire l. d'autres moyens 
que ces mises à ja retraite anticipées, doivent pouvoir être 
maintenues. 

Le Gouvernement a déjà rendu hommage aux efforts qu'a 
accomplis la Société nationale des chemins de fer français. 

Que M. Lemaire me permette de le lui dire, je ne suis Jus 
cerlain que le système qui consiste à Écencier les employés de 
bureaux pour les utiliser au remembrement soit susceptible 
d'assurer un réemploi convenable, surtout s'ils continuent à 
bénéficiæ du statut des chem'nots. Je ne sais pas ce que pense- 
ront alors :es communes qui seront amenées à paver des 
salaires de cheminots aux emp'oyés chargés de procéder au 
remembrement. 

De toute façon, le problème du reclassement n'est pas diffi- 
cile dans un pays en plein emploi. 

En tout état de cause, le Gouvernement estime que les pou- 
voirs qû'il demande doivent lui permettre d'opérer certains 
dégagements des cadres dans les deux catégories principales où 
subsistent des excédents, je veux dire certains ateliers et cer 
tains bureaux. 

Le Gouvernement s'est également aperçu que le délai de qua- 
tre mois prévu par la lettre rectificative, avait paru trop long 
à certains membres de l’Assemblée. C'est pourquoi il ne refu- 
sera pas de réduire ce délai de quatre à deux mois. 

J'ajoute que le Gouvernement ne pourra pas accepter l'amen- 
dement de (" Gabelle, qui contient d’ailleurs — je m'en excuse 
— certaines dispositions contradictoires. Cet amendement main- 
tient dans les dispositions dont le Gouvernement pourrait se 
servir, l’article 24, mais il supprime les articles 19 à 23. Or, l'ar- 
ticle 24 est fonction des règles nouvelles sur les effectifs et la 
etraite qui sont exclues par l'amendement même. 

Je me résume. Le Gouvernement a exposé à plusieurs repri- 
ses ce qu'il considère comme une nécessité d’action. Cette action 
ne doit être ni aveugle, ni brutale. Ce n’est pas parce qu'un 
Gouvernement a le droit de prendre des mesures par décret 
qu'il est autorisé à faire n'importe quoi. Il agit d’ailleurs sous 
le contrôle de ses juges naturels que sont les membres de 
l'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement demande simplement à agir. Il reconnaît 
en ce qui concerne les retraites des cheminots aujourd’hui com- 
missionnés, qu’il était bon de dire expressément qu'il ne pour- 


. rait les modifier, ce qui n’était d'ailleurs pas dans ses inten- 


tions. 
En conséquence, le Gouvernement se rallie à l'amendement 


de MM. Sourbet, Mitterrand, Chastellain et Maurice Faure et il 
invite l'Assemblée à reponsser les autres. 

M. le président. La parole est à M. Petit. 

M. Guy Petit. M. le ministre des finances m'a demandé de 
retirer mon amendement qu'il estime contraire à la Constitu- 
tion 
L'argumentation du Gouvernement, si elle est habile, est 
assez Spécieuse car la Constitution, dans son article 13, dis- 
pose: « L'Assemblée vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit. » 

Or, j'ai demandé purement et simplement que le décret devant 
rendre exécutoire Je projet de oi n° 880 en tout ou en partie soit 
soumis à la ratification du Parlement. Je ne vois pas comment 
celte demande de ratification peut avoir pour effet de transfor- 
mer les artirles cadres en déerets-lois. 

Il est vrai, monsieur le ministre des finances, que les décrets- 
lois de 1935 comportaient une ratification, qui n'a d'ailleurs 
jamais eu lieu, si mes souvenirs sont exacts. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Bien 
entendu, Le texte même instituant la Société nationale des che- 
mins de fer français n’a jamais été ratifié, 

M. Guy Petit. Le fait que les décrets-lois de 1935 étaient assor- 
tis d’une obligation de ratification n’entraîne nullement comme 
conséquence que la ratification est de l'essence des décrets-lois, 
ms le décret-loi est caractérisé par l'obligation de ratifica- 
lon. 

Je ne voudrais pas chicaner le Gouvernement sur l’inconsti- 
tutionnalité de ses propositions, mais en nous priant, dans son 
article 1*, de lui laisser la faculté de rendre exécutoire tout ou 
pe d'un projet de loi, il nous demande de déléguer la liberté 

u choix pour le tout, la partie ou les diverses parties. Le Gou- 
vernement disposant du droit d'appliquer ou non la loi, il vio- 
lerait ainsi l’article 13 de la Constitution. 

Mais je veux Ivi faire reste de raison, je veux bien admettre 
que pe décrets cadrés — c’est ainsi qu'il faut sans doute les 
appeler — … 

ur plusieurs bancs à l'extrême droite. Encadrés! 

M. Guy Petit. ...ne soient pas des décrets-lois. Pour être cer- 

lains que Je Gouvernement n'abusera pas des pouvoirs qui Jui 
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seront ainsi conférés en faisant choix de tout on ne des 
textes actuellement déposés sur le bureau de l'Assemblée, nous 
lui demandons d'accomplir un geste de loyauté élémentaire en 
déposant le texte des articles cadrés sur le bureau de l'Assem- 
blée dans un délai de quinze jours à dater de la promulgation 
du décret, afin que nous puissions vérifier s'il a ou non rem- 

lacé les articles cadres ee des décrets-lois, ce que :a Consti- 
ution lui interdit formellement, 

Voilà pourquoi je maintiens mon amendement en deman- 
dant le scrutin. 

M. te président. La paroie est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. La déclaration de M. le ministre des finances 
est claire : il maintient intégralement le texte qu'avait proposé le 
Gouvernement, puisqu'en acceptant l'amendement de M. Chas 
tellauin et plusieurs de ses collègues, il ne distrait du projet 
que la question des retraites qui ne sera applicable qu'en 1444, 
et il propose même une disposition législative applicable non 
seulement aux futurs cheminots mais aux cheminots actuell 
ment commissionnés. 

Ainsi, il n’y 1 aucune lifférence. Le Gouvernement aura!t la 
faculté d'appliqu r, dès la promulgation de la loi, queile qu 
soit la décision de la commission des moyens de communica- 
tion, quelles que soient les intentions de l'Assemblée, les dis- 
positions figurant dans le projet de loi n° £S0, 11 disposerait, à 
cet effet, d’un délai de deux mois. 

Nous pourrions ensuite en discuter et si la commission, pour 
une raison quelconque, n’était pas d'accord avec le Gouverne- 
ment, l'Assemblée devrait revenir sur des dispositions déjà 
appli quées et concernant ie statut des cheminots, qui serait 
violé, les règles relatives aux retraites des cheminots, qui 
risqueraient d'être également violées et les droits acquis qui 
seraient bafoués. 

IL sera bien difficile, quatre mois après, de modifier des dispo- 
sitions qui auront été mises en vigueur dans une institution 
complexe comme l'est la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Je ne vois donc pas l'avantage que présente l'amendement 
de M. Chastellain puisque les textes visés ne seraient applica- 
bles qu’en 1954. La proposition du Gouvernement reste entière, 
il s’agit toujours du projet de loi qu'il avait déposé. 

Nous maintenons d'autant plus notre demande de disjonction 
que le Gouvernement n'a tenu aucun compte des observations 
qui ont été présentées au sein de l’Assemblée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parvle est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, en raison 
des demandes de disjonction qui ont été déposées, il ne m'est 
pas possible de retarder le dépôt de la question de confiance. 
Je ne puis donc accepter le renvoi à la commission. 

Dans ces conditions, le Gouvernement pose la question de 
confiance, dans les formes constitutionnelles, pour l'adoption 
de l'amendement n° 226 de MM. Sourbet, Mitterrand, ChasteHain 
et Maurice Faure à l’article 1%, contre tous sous-amendements 
et textes additionnels de nature à le modifier, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'application, et contre toutes motions, 
demandes de disjonction et tous autres amendements présentés 
à l’article 1°7, 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel au 
règlement. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, si j'ai bien compris, 
M. le président du conseil pose la question de contiance, d'une 
part contre les demandes de disjonction — de portée différente 
d’ailleurs, puisque la demande de notre ami Cristofol vise 
l'ensemble des lois-cadres tandis que celle de notre camarade 
Midol porte sur l’aticie 4% — et, d'autre part, contre les amen- 
dements. Or, il s'agit de deux choses de nature différente: 
les demandes de disjonction sont régies par l'article 4S du 
règlement tandis que les amendements le sont par des articles 
figurant dans un autre chapitre du règlement. 

Les deux choses ne peuvent être li‘es et il devrait d'abord 
être procédé, comme cela avait d’ailleurs été convenu, au votk 
sur la demande de disjonction. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche ) 

M. François de Menthon. Je demande également la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. de Menthon, pour un rappel 
au réglement. 

M. François de Menthon. Je désire rappeler que l'article 47 
du règlement précise que « le renvoi à la eommission de 
l'ensemble d'un projet ou d'une proposition, le renvoi à la 
commission ou la réserve d’un article, d'un chapitre de crédits 
ou d'un amendement peuvent toujours être demandés », 








Je demande donc que la commission soit d abord consulte 
et que, dans le cas ou elle n'accepterait pas le renvoi, l'Assemm- 
blce soit appelée à se prononcer par scruly 

M. le président. La parole est à M. rapporteur général 

M. le rapporteur général, Je crains que la demande de M. de 
Menthon ne soit tardive... (ÆErclamations sur divers ba iu 


eo 


Cen 
M. François de Menthon. Elle élail connue puis trois heures 
cet apres-midi, 

M. Albert Schmitt. J'ai demandé le renvoi et j'&t le I 


M. le rapporteur général. ...puisque M. le président du eil 
vient de poser la question de contiance. Ma { n'est là ju uii 
incident de procédure. 

On demande le renvoi À la commission, Celle-ci a d 

ule, à deux reprises, du projet iii 
lettres rectificatives qui l'ont modifié, Elle ne } 
sur un troisième renvoi des textes devant el un avis dit 
ruinant. Elle ne peut refuser, devant un voit \ ! i 
se livrer à un nouvel examen mais c'est à l'A l 

» vote, La comm on ne peut, sur ce | t_ avoit \ 

M. le président. Afin d'éviter toute contestation, e Va 
mettre aux voix la demande de renvoi à la commission, (Ercla 
malions à droite. — Mouvements divers, ) 


M. Pierre Garet. Ce n'est pas possible, 
M. le président, J'ai été saisi de cette demande par M. de Men- 


ii du Gouvernement el 


4 
[t 


LL L, 

loutefois, je relis le texte de la questi le confiance te 
qu'elle est posée : 

«a Le Gouvernement pose la question de confiance por 
l'adoption de l'amendement n° 226 de MM. Sourbet, Mitterrand, 
Chastellain et Maurice Faure à l'article 1*, contre tous sou 
amendements et textes additionnels de nature à le modifier, à 
en réduire la portée ou à en retarder l'application, et contre 
toutes motions, demandes de disjonction et tous auti nen- 
dements présentés à l'article 1%, » 

Une telle rédaction s'oppose à une demande de renvoi à la 
commission, (Très bien! très bien! à droiti 

M. le président du conseil, Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, la Constitu- 
tion donne au Gouvernement le droit, qui ne lui à jamais été 
contesté, d'intervenir à tout moment dans le débat pour poser 
la question de confiance. 

J'ai posé ;a question de confiance sur l'amendement présenté 
par MM. Sourbet, Mitterrand, Chastellain et Maurice Faure parce 
que cet amendement me paraissait présenter un effort de 
transaction vers certain point de vue qui avait été exprimé au 
sein de l'Assemblée. 

J'ai pris mes responsabilités. L'Assemblée prendra les 
siennes. Mais j'affirme qu'actuellement il n'y a pas lieu à ren- 
voi à la commission, puisque là question de confiance est 
posée. (Applaudissements sur certains bancs à gauche el à 
droite. — Mouvements divers.) 

M. le présidemt. J'indique, d'ailleurs, pour dissiper toute 
équivoque, que l'une des réfiæences que j ai invoquées est en 
date du 8 mars 1950. Elle est relative « à un vote sur | 
question de confiance posé> pour l'adoption de 
n° 102 de MM. de Menthon, Bétolaud, Delcos ei Hi 
contre la prise en considération de tous autres amendements, 
irtioles additionnels ou motions présentés au projet de loi, en 
liscussion d'urgence, relatif à la répression de rtair 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat 

li ne saurait donc y avoir ce difficulté d'interprétati 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de ja Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été posée devant l'Assemblée 

Quel jour l’Assemblée entend-elle procéder à ce vote 


Sur de nombreur bancs à droite. Dimanche! (Erclamations 
ur divers bancs. — Mouvements divers 


Sur divers bancs. Lundi! 


M. le vrésident. La parole est à M. le pri ideut du 

M. le président du conseil. Je demande à lAssemb le 
fixer à la date la plus proche possible le vote sur la question de 

nfiance. Je demande aussi qu'on ne fixe cette date qu'en fin 


de seance, ce soir avant minuit, car il se peut que, d'ici Li 
j'aie d'autres questions de confiance à poser. 

J'ai eu l'impression, lorsque je me suis exprimé tout À 
l'heure, que l'Assemblée était d'accord pour procéder le même 
jour à tous les votes sur la question de confiance. 

M. le président. Dans ces conditions, l'Assemblée voudra -ars 
doute poursuivre la diseussion et fixer ultérieurement la jate 
les votes sur la question de confhnce. (Assentiments.) 
L'article 1% est donc réservé, 
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Par conséquent, il s'agit de transférer un déficit d’une caisse 
[Article 2.] à une autre. 
: * M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Nous 
ls vordor l'a le 9: , x " : s 
M. le président. Nous 10rdone l'article 2: demandons au Parlement de faire ce qu'il n'a pas pu réaliser 
s , depuis 1949. 
B. — SÉCURITÉ SOCIALE — ASSISTANCE L'article 5 modifié par la lettre rectificative dispose que «1 
« Art. 2 Le Gouvernement déposera, dans un délai de six ce n’est pas fait dans un délai, dont nous fixons le terme au 
é ÿ I) I uecposera, uans un dt i de Sn er « , an " npe Lovot 
mois, un projet de réforme relatif à l'ensemble des questions {= mai, le Gouvernemeni le fera par décrel. 


lauléressant le budget social de la nation, compte tenu de ses 


possibilités économiques et financières ainsi que de la situation 
démograph.qu 

La p est à M, Cou naud, (Aprlaudissements à l'extrême 
drout 

M. Pierre Couinaud. Mes chers collègues, mon intervention 
porleéra su es arlicles 2 ei suivants relatifs aux lois cadres en 
lualière d étcurilé s ile. 

J VeUX pas revenir sur la question les lois cadres ou des 
décrets-lo Pour ma part, j'estime qu'il s'agit de décrets-lais 

Quoi qu il en soit, j'observe dès l'abord que s’il s’agit vérita- 
blement bus cadr si, en matière de sécurité social, i 
est question d'autres dispositions que celles contenues dans le 
texte, celles-ci n'apportent aucune réforme en ce domaine et ne 
permettront pas d'aboutir à un équilibre du budget. 

\u conti el lois cadres d'ssimulent certaines inten- 
tion le Gouvernement veut faire une réforme réelle de la 
è té sociale, il ne s'agit plus de lois cadres mais de décrets- 
loi y lt hous 1! po ISSONIS, 

Cornment en est-on arrivé à la situation actuelle ? 

Le Gouvernement connaissait depuis longtemps le déficit de 
Ja irité sociale, IL a été averti à maintes reprises. Je me 
reférerai ulement, à cet égard. à des interventions qui ont eu 


leu au Conseil de la Républiqu 

A la suite d'un débat que j'avais provoqué dès le mois de 
mars 14), la Haute Assembh,ée avait demandé au ministre res- 
ponsable de prendre les mesures nécessaires pour rétablir l’équi- 
hbre de la sécurité sociale, Je me permets, sur ce point, de lire 
le texte de la motion qui a été votée par la Haute Assemblée à 
une imposante majorité en conclusion de ce débat : 

Le Conse ! de la République, affirmant sa volonté de voir 
la sécurité sociale attendre les buts généreux qui lui sont nro- 
invite le Gouvernement à prendre 
des d'in ne pour réaliser l'équilibre financier de cette insti- 
tution dans la limite des cotisations actuelles et dans le cadre 
de ses attributions fondamentales, » 

Le Gouvernement avait alors promis de prendre les mesures 
Qu'a-t-il fait depuis cette date ? Rien. 

d'août dernier que, devant le déficit croissant 

de la sécurité sociale, il dut prendre des mesures de trésorerie 


posés pi ( fondateurs, 
| , re + 


all | fr Î mommentantiment les caisses et ne pas fermer 
hets 

Si, dès ce moment-là, il avait suivi les sages conseils que lni 
va | s le Conseil de la République, la situation actuelle 
ne serait pas aussi difficile 

M. le ministre des finances a dit, le te janvier à propos de 
la <écurité sociale, que avait beancoup délibéré et qu'il 
était temps d'agir 

J'en su l'a rd. Mais les lois cadres ou les décrets-lois 
contiennent-ils des germes de réforme permettant d'envisager 


et 


| lilibre de la sécu sociale ? Non: ils tendent eimplement à 
transférer le déficit d'une caisse À une s#uatre. 


Le Goux nent se borne à promettre le dépôt d'un projet 
de reforme x <ix mo Cet engagement, voilà deux ans 
qu'on le prend, Or, jusqu'à présent rien n'a été fait et nous 
n'avo wucune certitude que le Gouvernement réformera dans 
SIX Ni i 1 sociale 


Je voudrais analyser rapidement quelques-uns des articles de 


L'at ( wévoit le transfert aux organismes du régime 

e di l'ascurance vieillesse et de l'allocation 
IX ix travailleurs salariés agricoles. Cette intention est 
envisagée aboutirait. en effet, à diminuer 


dWÿ5aàawn rds le déficit de la sécurité sociale. Mais ces 
ch era t transférées À une autre caisse elle-même défi- 
citaire 1 trouverez-vous l'économie attendue ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. \vez- 


vit | 

M Pierre Couinaud. Je l'ai lu. J'allais en parler. 

(AU l va étre créce 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Elle est 
€! 1 "| 

M. Pierre Couinaud. \ ele n'a pas de’moyens financiers. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Nous 
den l" Î | e Le nmrres re. 

M. Pierre Couinaud. Ce ! nt pas les lois cadres qui le per- 





A l'extrême gauche. Chantage ! 

M. Pierre Couinaud. Je préférerais une dispos:tion prévoyant 
simplement qu'un texte sera voté pur le Parlement. Celui-ci 
peut voter un tel texte si le Gouvernement Je lui présente. 

M. Pierre Garet. Le Parlement ne le fera pas. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Me 
permetlez-vous de vous interrompre, monsieur Couinand ? 

M. Pierre Couinaud. Volontiers. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon- 
sieur Couinaud, vous êtes, je le sais, un homme de bonne foi. 

M. Pierre Couinaud, Je l'espere. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Croyez- 
vous que ce qui s’est passé hier au sujet de la demande du 
Gouvernement concernant les re rap familiales agricoles 
donne l'espoir de pouvoir rapidement aboutir à l'équilibre de 


€ 


celte caisse sans des négociations très difficiles ? 


M. Pierre Couinaud, Je vous demande non pas six muis de 
crédit, mais simplement cinq ou dx minutes, pour vous dire 
comment on pourrait, selon moi, établir l'équilibre. 

Un autre acticle prévoit la revision du prix de journée des 
hôpitaux. Je suis chirurgien d'un hôpital et je sais qu'il y à 
beaucoup à faire dans ce domaine. Je sais qu'il faut réahser 
une réforme de l'hospitalisation et des hôpitaux. Mais que prc- 
voyez-vous dans votre projet ? Vous indiquez simplement que 
vous allez faire payer aux assurés sociaux un tarif différent de 
celui des autres hospitalisés, Mais qui pavera encore ? Ce 
sont les collectivités Iucales, fatalement. 11 faut bien que quel- 
qu'un paye. 

Vous avez parlé du contrôle de la durée d'hospitalisation, 
mais par À - contrôleurs ? Vous me permetirez d’èlre assez 
discret à ce propos, car je ne voudra:s pas médire. 

Chacun connaît la quaité des médecins et des chirurgiens de 
nas hôpitaux qui, certainement, constituent une élite. Est-il 
raisonnable de les faire soumettre à un contrôle sans modi- 
lier complètement — ne men failes nas dire davantage — la 
cadre des contrôleurs ? (Très bien! très Lien! à l'ertrèéme 
droite.) 

Vous parlez du remboursement des produits pharmaceutiques 
et des Economies que vous pourrez réaliser en celte matière. 

Des orateurs peut-être plus qualifiés que moi évoqueront 
cette question, mais je veux vous dire, mons:eur le min:stre, 
qu'il faut agir avec la plus grande prudence. 

Du reste, vous avez dès maintenant le pouvoir de contrôler. 
I! faudrait s'entendre à ce sujet, car nous savons que l’indus- 
trie pharmaceutique en France n'est pas très prospère et qu'il 
faut l’encourager si nous voulons soutenir nos chercheurs, 


M. René Regaudie. L'industrie phirma’eutique a été à une 
certaine époque la deuxième industrie exporlatrice. 

M. Piorre Couinaud. De plus, les produits pharmaccutiques 
francais sont les moins chers dun monde, 

Un seul exempie: la cortisone d'importation coûle 80.000 
franes le gramme, tand'e que la cortisone de synthèse francaise 
ne revient qu'à 10.000 franes le gramme. Jugez de la diflé- 
rence, 

M. René Regaudie. Très bien! 

Au centre. On peut en dire autant de la pénicilline, 


M. Pierre Couinaud, J'arrive à l’article 4 qui, à mon avis, 
est le plus important, 

Je n'avais pas bien compris au début quel sort lui état fait, 
car la lettre rectificative n’en parlait pas. Si l’on n’en parle 
pas, c'est qu'il est maintenu. Je crois avoir bien compris ? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Oui. 


M, Pierre Couinaud, Cet article 4 autorise le Gouvernement, 
s'il ne parvient pas à équilibrer le budget de la sécurité sociale, 
à majorer de { ou 2 points Ja cotisation patronale. 

Cette augmentation des colisations de la sécurité sociale, qui 
est vraisemblablement indispensable, est très grave; car il en 
résultera une hausse de nos prix de revient. Au moment où 
la liberté va être dunnée aux échanges, alors que vient d’être 
voté le pool charbou-acier, nous allons nous trouver en concur- 
rence avec l'étranger dont, vous le savez, les frais sociaux 
sont beaucoup moins élevés que les nôtres. Si vous augmentez 
encore nos charges sociales, vous nous mettrez en état de 
complète infériorité, 
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mnt gr mA #28 momies 
pe plus, le contribuable, le Francais moyen, l'homme de la M. Pierre Couinaud. Nous sommes prêts pour une discussion 
rue, comme disait hier M. le président Diethelm, n mprend sur tout ce problème 
' pas au'on lui dise toujours: « Payez et nous à lons refurmer Nous e<lmons qu'il faut ormer d'abord cécurili ile 
| ensuite ». Le contribuable français — et il a raison — dit au Il faut faire cesser l'imbr tion de tout 1 tème de is, de 
contraire : « Réformez d'abord et nous payerons pent-être Ss'1 ea s otisations, de régimes disparali . 
| Je faut ensuite », Voilà la vérité. \ipplaudissements u l'ex- Ré]; | it à M, le ministu des finances nu l aut 
. : : nl ! t far t \ 
| 4 iréme droite.) repenser tout ce problème des allocatio iales « e la 
: cui £ si é « ] S es stitut S ( ! ut 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Me secul vclale. LU ne ous ! 1 A LA... 
ermetltez-vous de vous interrompre ? n uals qui doivent avoir un lun pose ailes 
+ L ê Vous ne vous heurterez pius a.o0rs aux fl ju \ez 
M. Pierre Couinaud. Je \ous en prie |: cnneuniréée Rles : 
M. le vice-président du conseil, minisire des finances. Mon Il réformer la sécuriti faut ] plus 
eur Couinaud, si la sécurité sociale a un déficit important et hu 1 ntable À e, I 
L s'il faut faire des avanres de trésorerie pour lui venir en aide, lout par les irés eUx-mèn Il faut t Ja 
pe Crovez-VOUS pe que le contribuable paiera aussi ? dévolitiset isnlondissementr à l'extrême droil ) de 
Je suis tout à fait de vot:e avis sur la nécessité de la réforme ; \ ! coul p : ñ ! 
C'est bien pou:quoi, en d X ctapes ui ont tt luines à — Pou ( faut « ‘l ] ( { 
1 ] pour Jaquelle le Gouvernement demande des pouvoirs, trateurs seront respon es de leu ’ : ] e la 
l'autre con ernant une véritable ré:orme d st} ture et dex t ComiInisSs des fi li 
J tre effectuée par le Parlement — les textes nécessaires vous on loit pas n ( 
4 à | P pus. 1 , t : CE t pen ( 4 \ ut ( LEARL ete | ) 
1 Dès la constitution de l'actuel cabinet, }j à Qt au Louverne- ra nl est l'a conson t \ Il t V 
ment et au Parlement que le Trésor ne pourrait pas en 152 être remédié par un système qui permettrait des variations du 
| fai! face à toules ses ch irres et à des défi s importants soil Uicket modcrat À 
des sociétés nationalisées, soit de la sécurité sociale, Nous 1 | sons tous, je qu'il faut rey r tout ce 
» vi » » ! 1 1 ne 1 . | ! l - t 
Les mesures prises ne S ve re ou æ = + pr pe problème social, I faut prendre des mesures génet | non 
? trésorerie, mais elles ne permettent P »bathl ent is ue aire des mesures parcellaire inéfticaces. Mais { est { rt É 
face à la totalité d'un déficit qui n’est d'a s pae astronom j | n’a dit jus \ É 
\ que si on le compare à celui d'autres pays. En effet, en vaieur po ls raisons d'ord | graphiq lans une ] | 
É absolue, celui de la Beigique est presque égal au nôtre, pour ticuliérement difficile. Il faut savoir ce qu IS } 
| popu:ation cinq fois moindre. et no verrons ensuit e qui nous des 
Ce défi it, 1 faudra b'en le combler. Ne crovez-vous pas que Avrèes une crise de dénatahit navrant | r notre ! un 
cela entraînera aussi certains inconvénients finan S qui politique familiale que j'approuve a pern l'accroitri facon 
retumberont sur le contribuzxb.e, s'non sur ie cotisant ? considéral le nombre des enfants. Je 1 \ ré du 
4 Dans la meure où ;es réformes effectuées le piue ‘dt pue ble. point de vue économique il faut savoir qu 17 42 (x) Fra 
d'abord pair sa Joi cadre et ensuite avec le *“oncourz ju Parle- Cals, 12740000 ont moins di vingt n el 6.2: | ] 
ment, ne diminueront pas le déficit de la sécurité sociaie, i et soixante ans 
solument indispensabe qu'en 1952 ces sppese au Trésor Que l'on mesure par ces chiffres les charges de la popula- 
n' atent pas lieu. tion active . 
4 Par conséquent, le Gouvernement, à son grand regret, est Il est bien cerlain que dans les années qui 1 t venir et 
? obligé de prévoir la nécessi'é éventuelle du relèvement de Ja Jans un délai de 1q à dix ans la situation 1 complétement 
mA +. 
| Coilsation. modifiee 
# mn . 
M. Jean Cristofol. Si je comprends bien, il est temps que les Je concius, r je m'étais promis d'être bref, en lant 
déposants retirent leur argent des caisses d'épargne ! sur Ja nécessité de repenser tout le problème de la s urilé 
es A . sociale » es S US & »s fraginentair ( 11 d 
| M. le président du conseil, C'est le contraire. iale. Ce n'est pas à des mesures fragmentaires qu'il fau 
M. Pierre Couinaud. M .] nietre 1 " ] avoir recours, Ce n'est pas davantage à la piqûre d'o] mm ou 
. Prerre vouinmauc, msieur ie minisire, nous sommnes abs0- de nous permettr it de feindre d'arrêter le mal 


À morphine qui 

jument d'accord, pour une fois. mais sans nous donner seulement le temps de r periser lutale- 
Je dis simplement qu'il faut réformer d’wbord et que nous ment la question ; 

paierons peul-être ensuite. Or, on commence par faire payer j 

pour réformer ensuite. 

ms deux ans, je demande une réforme de la sécurité 
0 


us voulons que la sécurité sociale soit maintenue. C'est 
une grande loi à l'esprit de la quelle on ne doit pas to icher, 


mais qu'il convient de réformer profondément, Ce sont ers 


sociale; M. le mimstre du travail et de la sécurité sociale, ici réformes que nous vous demandons. Ce n'est | par cette loi 
d ” " : JE 3 L ' US it 11 de 11 L Pas | Lu. 10} 
FES le sait. | | æ: ; Fe dre que vous les ferez. 

e dis qu on peut relormer la sécuril wialè et peut-être Voilà pourquoi nous en demandons la disjonction {pplau 


équilibrer ses dépenses et ses recettes, En tout cas on peut 
faire quelque chose. Or on ne fait rien. On prend simplement “s 
des mesures passagères et de détail qui ne règlent rien et M. le président. L'orateur suivant, M. Burlet, devant parler 


discements à l'ertrême droits 


qui aboutissent toujours à une augmentation et à des charges une demi-heure, ia suite du débat est renvoyée à 12 } haine 
nouvelles. séance. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Pour 
une fois qu’on propose de faire quelque chose, vous votez | — 


contre (Erclamations à l'extrême droile. — Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) ke ORDRE DU JOUR 
M. Pierre Couinaud. Vous n'avez jamais proposé une véritabie 
réforme de la sécurité sociale. (Applaudissements à l'ertrême 
droite.) 
Ce que nous voulons — on peut y arriver rapidement si on 
se met courageusement à l'ouvrage — c'est que soit pratiquée 
en France une véritable politique sociale, qui nous permettra 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une houre:, deuxième 
séance publique : 

Suite de lä discussion du projet de Joi (n° 1935) et des lettres 
recliticatives (n°* 2217 et 2332) au projet de loi portant réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du 


de repenser tout ce vaste problème, et non pas simplement budget de 1952 (n° 2135, 2204, 2222 — M. Charles Barangé, 
le problème de l’assurance-maladie, car c'est le seul que vous rapporteur général Se PE m7" va 
traitez à l'heure actuelle, alors qu'il n'est pas le plus impor- Discussion ou projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
tant, n°s 2192, 2307. — M. Charles Barangé, rapporteur génér 

Dans un programme so ial on doit insérer d'aulres choses, Suite de la disrnssion, en deuxième lecture, des textes bud- 


molamment le problème du logement. Il vaudrait infiniment gétaires amendés par le Conseil de là République. 
mieux construire des maisons que de construire des éanatoria. Personne ne demande la parole ?.… 
Vous ne savez pas ce que les taudis coûtent à la sécurité La séance est levée. 
socule, LS coûtent plus cher que Ja construction d'une maison. 
Lest tout un programme social qu'il faut établir et c'est 
Cela qui importe, (Applaudissements à l'extrême droile.) « Le Chef du service de la stéroyraphie 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vous de l'Assemblée nationale 
Voterez les recettes ? PAUL Laissy, 


La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


iQ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le 
jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


in @ 
REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des leitres rectificatives au projet de loi 
portant réforme, dégrèvements et dispositions fiscales en vue 
de l'équilibre du budget de 1952 (n° 2135-2204-2222). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement: 45 minutes ; 

Commission des finances: 109 minutes; 

Commission de la famille : 20 minutes; 

Commission du travail: 10 minutes; 

Commission de l'agriculture : 10 minutes; 

Commission de la reconstruction : 15 minutes; 

Commission de la production industrielle: #4 minutes ; 

Commission des moyens de communication: 18 minutes; 

Commission des affaires économiques: #0 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français: 27 minutes; 

Groupe socialiste : 56 minutes ; 

Groupe communiste: 66 minutes ; 

Groupe du mouvement républieain populaire : 27 minutes; 

Groupe des républicains indépendants : 33 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants : 36 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance : 
30 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer: 19 minutes; 

Groupe des républicains progressistes : { minute; 

Groupe du rassemblement démocratique africain : 15 minutes; 

Isolés, ensemble : 23 minutes. 

Le groupe radical et le groupe paysan et d'union sociale 
ont épuisé leur temps de parole. 

J'ajoute que nous sommes saisis, sur les 73 articles du projet 
de loi, de 285 amendements (Mouvements divers). Or, les temps 
de parole sant déjà quelque peu amenuisés. Je tiens à le rappe- 
ler aux divers groupes de l'Assemblée. (Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 


procès-verbal de la première séance de ce 
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Cet après-midi, la question de confiance ayant été posée sur 
l'article 1, l’Assemblée a commencé l'examen de l'article 2. 

M. Jean Cristotol. Je demande la parole pour uu rappel au 
règlement. F | 

13. le président. La parole est à M. Cristofol, pour un rappel au 
règlement. 6 "re | 

M. Jean Cristotol. Cet après-midi, M. le président du conseil 
a posé la question de confiance en ces termes: | 

« Le Gouvernement pose la question de confiance pour l'a lop- 
tion de l'amendement n° 226 de MM. Sour bet, Mit'errand, Chaste!. 
juin et Maurice Faure à l'article 1%, contre tout sous-amende- 
ment et texte additionnel de nature à le modiiier, à en réduire 
la portée ou à en retarder l'applicat'on et contre toute motion, 
demande de disjonction et tous autres amendements présentés à 
J'article 1.» N . ; ; , 

\ ce propos, je me permets, monsieur le prési lent, de vous 
poser la question suivante: j ai soutenu, au début de ia séance, 
une demande de disjonc'ion portant sur le titre 1 du projet de 
loi. c'est-à-dire sur les articles cadres, qui vont de l'article 1* 
à l'article 6 inclus. La question de confiance portant sur l'arti- 
cle te exclusivement, ma demande est-elle ou non visée par la 
question de contianre ? 

Si oui, il me semble que la discussion des articles 2 À G est 
cubordonnée au vote sur fa disjonetion. Il conviendrait, dès 
lors. de surseoir au débat jusqu'à ce que l’Assemblée a t statué, 

J'ajoute que les conditions dans lesquelles s'est engagé le 
debat nous paraissent peu conformes aux termes du règlement 
Fr effet, les demandes de disjonction et les amendements ont 
été soumis à discussion commune alors que, à notre sens et 
selon le règlement, les amendements n'existent qu'autant 
au’existe l’article auquel ils se rapportent. Or, pour que l'article 
soit réputé exister, encore faut-il que l'Assemblée se soit pro- 
noncée au préalable sur les demandes de disjonetion ou de 
suppression. Si la disjonction ou la suppression est ordonnée, 
les amendements tombent et ne sont pas mis en discussion, 

Cette procédure n'ayant gas été observée, il s'ensuit qu'en 
votant, par exemple, pour l'amen lement de M. Sourbet et 
ces amis, 9n votera à la feis contre la demande de d'sjonetion 
et contre es amendements alors qu'il devrait v avoir denx 
votes distinct: l’un pour ou contre la disjonction: l'autre, 
si la disjonction est repoussre, pour tel amendement contre 
tels autres. 

On a invoqué un précédent, lorsque notre ami René Lamps 
a formulé son rappel au règlement, cet après-midi. A ma 
cornaissance, il n'y à pas de grécédent qu'une question de 
confiance ait été posée à la fois contre une demande de 
disjonction et contre des :mendemente, S'agissant d'un même 
article. 

A plus forte raison, nous pensons qu'il n'est pas possible 
d'attendre que tous les amendements au titre I, c'est-à-dire 
portant sur les articles 2, 3, 4, 5 et 6 aient été examinés pour 
décider du sort de ma demande de disjonction du titre I" de 
la loi. 

Je demande done que la question soit réglée de la manière 
suivante : 

Si la question de conflance atlecte ma demande de disjone- 
tion du titre I, le débat doit être interrompu jusqu'au vote 
de celte demande de disjonction. 

Si, au contraire, la question de confiance n'affecle pas ma 
demande de disjonction, il convient de mettre aux vo'x cette 
demande sous la forme ordinaire avant de poursuivre la dis- 
cussion des articles 2 à 6, ceci valant pour l'ensemble du 
titre Ier, article premier compris. 

En ce qui concerne les demandes de suppression, dont l'une 
est formulce par notre ami M. Midol, nous constatons le fai! 
acquis, à savoir qu'elles ont été mises en discussion commune 
avec les amendements. Mais nous entendons soul'gner que 
nous n'acceptons pas que ce j'écédent fasse jurisprudence et 
nous estimons qu'en tout état de cause ces demandes doivent 
faire l’objet d'un vote dislinet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. IL est exact, monsieur Cristofol, que vous 
aviez déposé une deman‘e de disjoncticn de l'ensemble di. 
litre I, qui cemporte plusieurs articles. Il est exact aussi que 
le Gouvernement à posé la qu?stion de conliance à propos de 
l’article 1*, De ce fait, monsieur Cristofol, votre demande 4e 
disjonction est visée par la question de confiance mais, pour 
garantir vos droits, nous la rappellerons sur chacun des autres 
articles du titre Ir, si vous le désirez. 

Vous pourrez donc soutenir votre demande de disjonction 
peus l'article 2 et en cela vous serez d'accord avec votre co! 
ègue M. Renard, qui a déposé une demande identique, Le 
Louvernemnt prendra sans doute posilion sur ce point. 

D'autre part, je vous indique qu'aux termes de l'article 49 
de la Constitution, la portée de la question de confiance n'est 
pas limitée. Le Gouvernement a le droit de poser la question de 
conflance à la fois contre tous amendements et toute demande 
de disjonction et pour l'adoption d'un texte. 





Les précédents, que je ne veux pas rappeler à l'Assembece, 
ont été nombreux. (Erclamations à l'ertréme qauche 

M. René Lamps. Cerlainement pas pour demandes 
joncti 11, 

M. le président, Vous n'en trouverez pas en sens contraire. 

M. Jean Cristofo!. Je demande la,paroie, 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


de dis- 


M. Jean Cristotol. J tenes bien, monsteur le m lent, que 
vous tuntez sauvegarder mes droits, ma's est pa pri 
sement cetle quesiion que j'ai posée 

U s'agit de savoir si nous allons a lmettre qu'il est possible 
por l'Assemblée, en présence d'une demande de 
de poursuivre la discussion d'amendements, nonobstant cette 
d hi et! & ! } È à < 1 

{ st la prern'ere fois, à mon avis, qu'un tel cas Se pi enlé 
et il importe de le tranch 

D'a ilré part Vous Invo { { pri | Î 1 us it 1a 
que on de niiance. Ma Ces « ] | l e po 
aient pas sur uné lemand t LES { \ éd r des amende 
me its | CS pPUurt | it " L ant I 1 
tendant à retarder la discussion d'un amenden t dcterminé, 

J'ai pour ma part noté deux exemples que j { ") jan- 
vier 1950, numéro 76%, question de confiince poste contre Îles 
autres amendements et pour la prise en considét in de l'amen- 
dement de M. Simonnet: le mars 1950, sur cet amendement, 
sans modification et sans addition, le Gouvernement I e Ja 
question de confiance dans la forme coustitutionn 

En tout étgt de cause, il me parait indispensable de statuer 
sur les demandes de disjonction avant d'aborder la discussion 
des amendements car il est impossible de préjuger le sort qui 
sera fait aux demandes de disjonction. 

M. le président. Monsieur Cristofol, je vous rappellerai le pré- 
cédent du 8 mars 1950: 

« Vote sur la question de confiance poste pour l'adoption de 
l'amendement n° 102 de MM. de Menthon, Betolaud, De’cos et 
René Schmitt, contre la prise en considération de tous autres 
amendements, articles additionnels ou motions présentés au 
projet de loi en discussion, » (Vives protestations à l'ertrême 


gauche.) 
M. Marc Dupuy. Il ne s'agissait pas de demandes de disjon 


lion, inais de notions Î 





{ nes as 14 Ineimme cho 
M. Robert Ballanger. Vous ne pouvez citer aucun précédent 
portant sur une demande de disjonstion. 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. René Lamps, pour un rappel 
an réglement. 

M. René Lam). Monsieur le président, la différence entre le 
précédent auquei vous vous référez et 1: cas devant lequel 
nous nous trouvons aujourd'hui réside précisément dans le 
fait que, dans le libe'ié de l'actne!e question de confiance, 
M. le président du conseil a ajouté les mots: « demande de 
disjonction », qui ne figuraient pas dans le } lent libellé. 

C'est une nouveauté, Mais nous tenons à attirer l'attention de 
l'Assemblée sur ce queile a de dangereux, car, en mélant 
ainsi toutes choses, on arrive pratiquement à ôter aux parle- 
mentaires toute possibilité de demander un renvoi en commis- 
sion. de déposer une motion tendant à un nouvel examen d'un 
amendement où d'un article, ou d'introduire une demande de 
disjonchon. 


M, le président. Je crois que ;'Assemblée a 1 .étement 
net =" - F | | à | s P° | | É d : a 

Sur divers bancs à l'extrême qauche, Pas du tout! 

M, le président. Une demande de di- jonction vous venez 
de l'indiquer, monseur Lamps — équivaut à motion tendant 


à un nouvel examen et, s'agissant d'une motion, je m'en 
rapporte à la jurisprudence en la matière, (Protestations à l'er- 
tréme gauche. 

M. Augutte Tourtaud, |! n'y a pas de jurisprudence antérieure, 
Vous ne pouvez citer aucun précédent 

M. René Lamps. C'est en violation du réglement que le prési- 
dent du conseil a posé la question de contiance! 

M. Jean Cristofol. Si la disjonction est prononcée, il n'y a plus 
d'arlicle., H faut donc consulter l'Assemblée 6 


M. le président. 11 reste encore dez orateu inserits sur l’ar- 
ticle 2 

Vous aurez ensuite la parole pour soutenir votre den de de 
disjonction de l’article, si vous le désirez, monsieur Cristofol, 


M. Auguste Tourtaud. Le cas est sans précédi 

M. le président. Je vous en ai cité. 

M. Auguste Tourtaud. Non, il n'y à pa de précéd nt p rtant 
sur une demande de disjonction 

M. Marc Dupuy. Malgré tous les textes qui vous ont été 
remis, Vous n'avez pu citer un seul précédent valable, (Interrup- 
tions sur de nombreux bancs.) 

That Tourtaud. En somine, vous faites ce qu'il vous 
plait 
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Au centre et à droite. Ne vous excitez pas! (Erclamations à 
l'ertrème gauche 

M. Karc Dupuy. Voilà où vous en êtes, messieurs, à utiliser 
de te'« procédés ! 

M. le président. L'incident est clos. 

Je vous prie de faire silence. 


[Article 2 (suite).1 


M. le président. Cet après-midi, la question de confiance ayant 
été puste sur l'article 1°, l'Assemblée a commencé l'examen 
de l'article 2. 

J'en rappelle les termes : 


B. — SÉCURITÉ SOCIALE. — ASSISTANCE 
« Art. 2. — Le Gouvernement déposera, dans un délai de six 


mois, un projet de réforme relauf à l'ensemb'e des questions 
intéressant le budget social de la nation, compte tenu de ses 
possibités économiques et financières aipsi que de la situation 
démographique. » 

La parole est à M. Burlot, 

M. André Burlot. Mesdames, messieurs, le problème de la 
sécurité sociale unterruptions à l'extrême gauche), tel qu'il est 
posé devant nous aujourd'hui, a son origine dans les décisions 
de la commission Parodi qu, vous le savez, a siégé en 1945- 
1M6. (Interruplions à l'ertrême gauche.) 

Cette commission, composée de personnalités indépendantes, 
était chargée de’ bâtir la nouvelle organisation de sécurité 
sociale, En réalité — j'ai siégé à cette commission comme tech- 
nicien, étant à l'époque secrétaire général de l'institut des 
actuaires français nous nous sommes rendu compte, dès le 
début, que les positions étaient prises et qu'en particulier les 
représentants des partis de gauche, qui siégeaient en majorité 
dans cetle commission, tenaient à ce que la future organisation 
de la sécurité sociale soit centralisée, (Nouvelles interruptions 
à l'ertrème gauche. — Protestations sur divers bancs). 

M. Auguste Tourtaud. Le règlement a été violé, Autant décider 
que nous ne pouvons plus déposer d'amendement ! 

M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous rappelle à l'ordre. 
(Interruplions à l'ertrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. C'est lout ce que vous avez comme argu- 
ment! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avec inseription 
au procès-verbal, (Fives protestations à l'extrême ganche.) 

M. Jean Tricart. L'est le président qui viole le règlement et 
les députés sont rappelés à l'ordre! 

M. André Buriot. \ous avons senti, dès le début, que la posi- 
tion de la commission était prise et qu'il fallait à tout prix 
créer une organisation centralisée afin que ses dirigeants — 
qu'on espérait à l'époque recruter de facon exclusive dans 
les partis de gauche — puissent avoir, par le truchement de la 
sécurilé sociale, un certain poids, une certaine puissance dans 
le pays. (Interruptions à droite. 

Je me souviens très bien que, dans une conversation, l’un des 
membres les plus influents de cette commission, au terme mèrme 
de ces débats m'a dit que, du monent qu'il avait obtenu gain 
de cause en faveur d'une organisation très centralisée, il allait 
s'employer à la bâtir d'une façon tellement lourde que per- 
sonne désormais ne pourrait y toucher, 

Mesdames, messieurs, depuis 1%46, nous avons vécu cela. En 
effet, on a créé une organisation extrèmement lourde, telle- 
ment lourde, d'ailleurs, que tous les défauts qu'on lui recon- 
nait actuellement viennent de là. Je dis: tous les défauts, et 
j ajoute : tous les abus. 

Je ne citerai que quelques-uns de ces abus pour vous mon- 
trer que leur origine réside dans cette centralisation à outrance. 

Je Vais parler de l'assiette et du recouvrement des cotisations. 

Dans ce domaine, la fraude est de règle. C'est ainsi qu'on a 
vu noter, dans un département, en comparant seulement les 
f. hiers de la caisse primaire et ceux de (A caisse d'allocations 
familiales que 5.000 employeurs de gens de maisons ne coti- 
saient pas à la caisse d'allocations familiales et que 
1 OU employeurs de l'industrie et du commerce ne cotisaient 
pas à Ja caisse primaire 


En outre, les déclarations sont insuffisantes. 

Dans un autre département, on à relevé que 122 employeurs 
de plus de dix salariés ont déclaré aux contributions directes 
829 millions de francs de salaires et 750 millions seulement à 
la caisse primaire que, par ailleurs, 284 employeurs de 
moins de dix salariés ont déclaré aux contributions directes 
115 millions et, à la caisse primaire, 102 millions de francs de 
salaires, 

Les retards dan: les recouvrements sont également très impor- 
tants. 

On sait, d'ailleurs, que beaucoup d'entreprises utilisent ces 
retards pour alimenter leur trésorerie et je suis persuadé que 
les restrictions de ‘dits récemment décidées par le Gouver- 


nement sont in'ét s au montant des retards des payements 


à la sécurité sociale, 








D'ailleurs, en cette matière, le Gouvernement à donné l'exern. 
ple : n'a-t-il pas toléré — et ceux de nos collègues qui siégezent 
ici il y a trois ans s'en souviennent — que dans certaines 
eutreprises nationalisées, tekes que les eutreprises aéronauti- 
ques, des « ardoises » se chiffrent à plusieurs dizaines de mil. 
Lons, dus à la sécurité sociale ? 

M. Jean Masson. Et dans la presse ? 

M. André Burlot, Tels sont les principaux abus en matière de 
recouvrement des cotisations. 

Je dis que si l’on n'avait pas centralisé à outrance, si l'on 
avait créé des caisses locales sur le plan intercommunal on 
au niveau des entreprises, ees ahus n'auraient pas été pos<ibl: 

M. Jean Je suis entièrement d'accord avec vous sur 
ce point. 

M. André Burlot. Un deuxième abus, qui a déjà été noté, est 
celui qui consiste à utiliser la franchise nécessaire pour perce- 
voir j’allocation. 

Vous savez que cette franchise est de soixante jours. L'ins- 
pection des finances a, par exemple, indiqué à la suite d'un 
contrôle, le cas d'une assurée ne travaillant plus depuis plu- 
sieurs mois, qui déclara soixante-cinq jours de travail, versa 
315 francs de cotisations pour la période du 1% au 15 mars 19449 
et qui tomba malade le 16. A la date du 10 mai, elle avait iou- 
ché 36.000 franes de prestations. 

Ne pensez-vous pas que si les caisses locales existaient, un 
tel abus n'aurait pas pu se produire ? 

Vous connaissez la ervissance considérabl: des charges mali- 
die. Vous savez que, par rapport à l'indice 100 en 1939, la 
hausse des salaires était, em 1950, au coefficient 2.295. Mais 
celui des frais médicaux pour la sécurité sociale est passé à 
5.080 ; celui des frais chirurgicaux à 7.9; celui des soins den- 
taires à 11.000 ; celui des frais pharmaceutiques à 7.400; celui 
des frais d’hospitalisation à 11.400; soit une moyenne de S.xn). 

Indice 8.300, donc, pour les prestations en nature, par rapport 
à une hausse des salaires de 2.295, soit quatre fois plus, alors 
que, dans le même temps, les prestations en espèces n'ont 
augmenté que deux fois pour atteindre environ le chiffre de 
4.400 


Et pourquoi ? 

Tout simplement parce que le patron, dans son entreprise, 
contrôle son personnel, évite certains abus, impose une limite 
à la fraude, alors que, au contraire, le contrôle des prestations 
en nature, effectué à la caisse, très éloignée du bénéficiaire, 
est impossible. 

Je vais vous citer intenant quelques chiffres qui mettent 
en lumière les abus relatifs aux prestations maladie. Ils sont 
empruntés à un organisme qui n'est pas suspect, la F, N. O. 
S. S., qui nous fait connaître les reeettes et les dépenses de 
l'année 1950. 

- Il ressort que les charges de prestations sont très différentes 
selon les caisses et les régions. Il est des caisses relativement 
bien gérées où la charge, c’est-à-dire le rapport en pourcen- 
tage des prestations et des cotisations, n'est que de 120. Ce sont 
les caisses de la région de Lille. Mais il en est d’autres, dans 
le Sud de la France, où les charges représentent 180. 

Cela prouve qu'un effort pourrait être fait afin d'obtenir, tans 
le Midi de la France, les résultats auxquels on parvient à Lille. 

M. Auguste Joubert. Le Sud de la Loire! (Sourires.) 

M. André Buriot. Je voudrais maintenant vous parler chiffres 
pour vous montrer qu'il est urgent de procéder à des réformes 
de structure dans la sécurité sociale. 

Je considère les évaluations de 1951. 

Les salaires servant de base aux cotisations vont s'élever, 
d'après les évaluations dernières, à environ 1.712 milliards, ce 
qui représente, pour des cotisations à 16 p. 100, 274 milliards 
de cotisations, et je laisse de côté tous les régimes spéciaux 
pour ne considérer que le régime général. 

La maladie va coûter, pour 1951, 120 milliards; la longue 
maladie, 27 milliards; la maternité, 12 milliards; soit un total 
de 159 milliards pour un montant de salaires de 1.712 milliards, 
c'est-à-dire 9,3 p. 100. 

Si l'on tient compte, en outre, de la charge d'invalidité, qui 
sera de 11 milliards, et de la charge de décès, soit 3 milliards, 
c'est à un total de charges de 10 p. 100 des salaires que nous 
aboutissons. 

Or, je me souviens qu'au cours d'une réunion de la commis- 
sion Parodi, M. Laroque nous avait indiqué que, compte tenu 
des possibilités économiques du pays, la charge de ces risques 
ne devrait pas dépasser 3,50 p. 100 des salaires. 

Et nous en sommes à 10 p. 100. 

Je sais que, depuis , l'évaluation de M. ue en 1945, 
a été modifiée. On a considéré que, sur les 16 p. 100 de cotisa- 
tions, 1à fallait affecter 9 p. 100 à la vieillesse et laisser 7 p. 100 
aux risques dont je viens de parler. 

Mais nous sommes maintenant, je vous le rappelle, à 10 p. 100 
de charges, au lieu des 7 p. 100 prévus de sorle que, à suppo- 
ser que l'assuranre-vieillesse puisse demain équilibrer recettes 
et dépenses, le déficit est de 3 p. 10, 
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Au Gouvemement qui nous demande, dans l’article 4, une 
augmentation des cotisations de 4 p. 100 et, éventuellement, 
4 p. 100 supplémentaire, je dis que d'ores et déjà, vu les résul- 
A à de 1951 que nous connaissons, l'insuffisance est de 1 p. 100. 

H faudra, cette année, si nous voulons équilibrer le budget 
de la sécurité sociale, à moins de procéder à une réforme pro- 
fonde de structure, majorer les cotisations de 1 p. 100 supplé- 
mentaire, c’est-à-dire atteindre 3 p. 100 au Jieu de 2 p. 100. 

Ce n’est pas tout. II y a l’assurance-vieillesse. 

Je vous ai dit que, dans la ventilation des 146 p. 100, il avait 
été préva de réserver 9 p. 100 à l'assurance-vicillesse. 

Ces pourcentages se sont révélés très larges à l'origine, On 
le savait et les actuaires de la sécurité sociale ne l'ignoraient 
pas non plus. On à enregistré des marges imposantes. 

En 1948, par exemple, les cotisations se sont élevées à 94 mil- 
liards de francs, les dépenses à 51 milliards de francs, soit un 
boni de 43 milliards de francs, ou de 45 p. 160, Mais en 1949, 
les cotisations étaient de 116 milliards de francs, les dépenses 
de 88 milliards de francs. Le honi s'établit à 28 milliards. Le 
boni de 1945 tomba à 25 p. 100. En 1%1, ce boni sera de 4 
ou % p. 100 et je dis qu'en 1952, étant donné l'évolution dé:no- 

phique, il y aura déficit. Pe plus, toujours en raison de 
févotution démographique, il faut prévoir que, dans vingt ans 
_— certains de mes collègues envisagent cette éventualité pour 
plus tôt, mais je ne veux pas être pessimiste — la charge sup- 
plémentaire pour la vieillesse sera de 3 p. 100. Ce ne seront 
done plus 9, mais 12 p. 100 qu'il faudra à celte époque. 

Mesdames, mesieurs, si nous en restons au chiffre actuel 
de l'assurance maladïe, si nous gardons la charge de 10 p. 106 
que j'ai indiqué et si nous y ajoutons les 12 p. 100 qui seront 
nécessaires pour la vieillesse, i faudra que nous demandions, 

on — 16 p. 100 des cotisations, comme actuellement, mais 
22 p. \ : 

De la sorte, lorsque le Gouvernement nous dit qu'il va équi- 
librer ses comptes avec 2 p. 100 de cotisations supplémentaires, 
j'affirme qu'il est Join du compte puisqu'il faudrait 6 p. 100. 

Le problème se pose maintenant sur le plan économique : 
la France pourra-t-elle supporter une charge de 22 p. 100 ? 

Voilà le problème. 

M. Paul Reynaud, président de La commission des finances. 
Très bien ! 

M. André Buriot, Si le pays ne peut pas la supporter, il n'y 
a donc que deux solutions, soit diminuer les prestations — je 
ne Je 4 mg pas pour l'instant. 

A gauche. Pour l'instant! 

M André Burlot. … soit s'eflorcer de maintenir les presta- 
tions, mais à condition de gérer plus sainement les risques, 
le risque maladie en particulier. 

C'est pour cela qu'il est nécessaire d'opérer une véritable 
réforme de structure, et cette réforme de structure, c'est celle 
que j'ai précisée au début de mon exposé. 

Je m'en excuse auprès du Gouvernement, mais les quelques 
retouches qu'il propose dans ses lois cadres ne suflisent pas. 
H faut rapprocher celui qui paye les prestations de celui qui 
les perçoit. 

Je ne dis pas qu'il faille « mutualiser », le terme serait 
impropre. H ue s'agit pas, en effet, comme on l’a dit, de donner 
aux mutuelles existantes le soin de gérer la sécurité sociale ; 
il faut que les caisses iocales que nous serons amenés à créer, 
soit sur le plan intercommunal, soit au sein des entreprises, 
soient gérées comme le sont les organisations mulualistes. 

Voilà ce qu'il faut dire, et je suis persuadé que si nous 
opérons une telle réforgne, nous arriverons à réduire de 2, 3, 
el, peut-être, 4 p. 100 la charge de l'assurance maladie. 

C'est là le but à atteindre. C’est là le seul remède qui nous 
permettra de maintenir les prestations au taux actuel. 

NH faut faire éclater les caisses départementales; et, quand 
nous aurons créé des caisses conformément aux indications que 
j'ai données, il faudra leur donner une responsabilité que Les 
caisses départementales actuelles n’ont pas. 

Et comment leur donner une responsabilité ? 

Tout simplement en les intéressant à leur pe Il faut 
fixer a priori le taux des cotisations maladie. 11 faut en prélever 
une première partie qui sera, si vous voulez, une prime de 
réassurance versée à une caisse centrale de réassurances 
siégeant à Paris, destinée à parfaire les insuffisances qui, 
demain, pourront se révéler dans certaines caisses. Le reste, il 
faut le donner aux caisses pour la gestion du risque maladie 
en leur confiant l'entière responsabilité de cette gestion, 
en les obligeant à faire face, avec ces ressources, au 
service des prestations, dans la mesure du possible et, si la 
xestion est bonne, s’il y a un boni au terme de l'exercice, en 
eur laissant la propriété de ce boni qu'elles utiliseront à des 
fins sociales. (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
et sur divers bancs à droile et à l'extrême droite.) 

Voilà Ja structure vers laquelle il faut aller. 

Je le répète, mesdames, messieurs, si nous n’opérons pas 
celle rélorme, et très vile, nous ne pourrons plus maintenir 
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les prestations, à moins de demander à l'économie du pay: une 
charge qu il lui sera absolument impossible de supporte: 

Je le répète: il faudra cette année, au delà des 2 p. 100 
demandés par le Gouvernement, 1 p. tu supplémentaire si les 
ruilormes me sont pas eflectures et nous unait ns dans Îles 
annees à veni e charge nouvel] lé i dit, de p. {U0, 

Je vous en prie, mesdames, messieurs, evitons € 

Le seul regret que je puisse formuler, à la fin de « xposé, 

t que les gouvernements successifs, depuis quelques années, 
n'ont pas voulu tenir compte de certaines remarques qui leur 
ant été faites par de gran is corps de l'Etat, telle tion 
de finances 

Le Gouvernement, en 1949, avait demandé À l'inspe t les 
finances s'intéresser au problème de la sécurit iale, 
L'inspection des finances fournit un rapport qui, aus 
sHÔôt imprimé, fut retiré de la circulation parce qu’ i hisi- 
dérait génant sur le plan politique. | 

Ce rapport, je l'ai sous Les yeux. Je vais vous lin w|u- 
SIiONS : 

« Compte tenu des perspectives d'ave ci-dessus « 068, 
il est fort possible que, des 1450, [a lutte atre la frauve et 
la compression des frais de gestion n'apparaissent plu Inme 
des moyens susceptibles de permettre une réduction des coti- 
Sations, mais comme des nécessités absolues pour le seu! main- 
tien de l'équilibre budgétaire des caisses. | 
; En éventuel à loge iment des charges sociales et crait 
alors des réformes plus profondes et si ces réformes ne sont 
pas reañsces à bref dé ai, peut-étre ‘ans quelqu 1 es, 
apparaitront-elles à leur lour comme des né.essilés abso ues, 

« En bref il semble bien qu'on se trouve au point précis où 
i! faille choisir entre deux solutions: attendre, pour faire un 
eflort d'assaimssement et adopter une réforme, d'v être u.é 


par une menace de ruplure d'éguilibre financier. 


C'est la situation dans laquelle nous nous trouvons et ‘es 
prédictions de l'inspection des finances en 1949 se sant réalisées. 


« … Ou bien, au contraire — poursuit le rapport chercher 
à promouvoir un corps de réforme qui assainisse Ja situation 
financière de Ja sécurité sociale aussi complètement! et aussi 
durablement qu'il est possible 

Une page pius loin, voici la concusion définiliv 


« En défimtive, que l'on se piace sur le terrain des préoccupa- 
tians financières, de la justice sociale ou du respect des volontés 
dun Parlement, une réforme relativement proliæule de la sécurité 
sociale paraît non seulement souhailable, mais nécessaire. » 

Voilà ce que demandait au Gouvernement, en 1949, | 1Mec- 
tion des finances. 

Si on l'avait suivie, nous n'aurions pas, celte année, un défi- 
cit de 75 milliards. 

Je demande en grâce à l'Assemblée de prendre san< délai 
les mesures indispensables pour réaliser enfin cet équilibre de 
la sécurité sociale qui permettra. je le souhaite, de maintenir 
les prestations à leurs taux actuels. (Appland'ssements sur plu- 
sieurs bancs au centre, sur cerlains bancs à gauche, à droite 
et à l'extrême droite.) | 

M. le président. La parole est à M. Renard, qui demande Ja 
disjonetion de l'article 2. 

M. Roné Laemps. Nous demandons la disjonction des arti- 
cles ? à 6. 

M. le président. Vous sommes à ; arlicke 2, inonsieur Larmps. 

M. René Lemps. J'entends bien, Imomieur le président, mais 
je précise que M. Renard demande la disjonclion des arti- 
cles 2 à 6. 

M. k président. J'a donné ja par ne À M. Renard qui, Je le 
répète, dermande la disjonction de l'arlicle 2, seul ea di<cus- 
sian. 

M. Slené Lamps. J2 demande la paroke pour un rappel au 
réglement. (Erclamations sur divers ban s..) 

M. te président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel au 
regiement. 

M. René Lamps. Cette facon d'interpréter le règlement inter- 
dit aux députés de déposer un amen kement visant plusieurs 
articles. 

En l'espè: B. M Renard ne peut pas défendre <a di inaimle de 
disjonction portant sur plusieurs articles du projet. 

Nous avons le devoir, monsieur le président, de nous élever 
avec force, contre une telle interprétation du réglement, 
(Applaudissements à l'extréme qauche.) 

M. te président. Mon cher collègue, vous savez que l'article 51 
du règlement dispose : « Dans les questions complexes, la djvi- 
sion est de droit lorsqu'elle est demandée. Elle eut &lre fro- 
posée par le président. » 

Nous sommes bien en présence d'une question complexe. 
L'Assemblée examine le projet article par article, el, sur chine 
que article, il peut y avoir tremte ou quarante amendements. 

Si l’on vous suivait, monsieur Lamps, le Gouvernemert se- 
rait obligé, à l'occasion de l'article 2, de poser la question 
de confiance non seulement contre la disjonchon de cet æticle, 
mais contre la disjonction des articles suivants. 
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Conformément à l'article 51 du règ'ement, dans l'intérêt d'une 
bonne discussion — et je pense que l'Assemblée sur ce point 
sera d'accord avec son président —, je donne la parole à 
M. Renard pour soutenir sa demande de disjonction de l'arti- 
cie 2 

M. René Lamps. M. Renard a lui-même demandé la parole sur 
les articles 2 à 6. (l'rotestations au centre, à droite et à 
l'extréme droite.) 

M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, nous demandons la 
disjonction des articles concernant la sécurité sociale, car le 
texte qui nous est proposé est un monument de confusion et 
d'hypocrise et nous rappelle la poitique des décrets-loi et des 
plei iS pouvoirs, 

En effet, d'une facon générale, ies probièmes sont posés sans 
qu'aucune précision Soit apportée <ur les solutions envisagées. 
Le ‘out cet masqué derrière des formules dont l'interprétation 
reste plus qu'élastique et laisse, en fait, entière latitude au 
Gouvernemeiut pour agir comme il le voudra. 

L'article 6 de ce projet concernant l'assistance est particu- 
lèrement typique. Les problèmes v sont simplement et lapidai- 
rement posés, On v parle de « modification de la procédure et 
de mditions ginérales d'admission à l'assistance », de 
« réorganisation des <ervires de contrô'e administratif », de 
« détermination des modalités de participation éventuelle des 
allocataires, des familles on des tiers teans À une obligation 
pécunmiaire à l'égard des hénétiriares des lois d'assistance », 
de « r°vision des prix de journées » et tout cela sans que la 
moindre indication vienne préciser dans quel sens, à quelle fin, 
P nr quel obie tif 

On peut littérniement tout inclure dans un tel cadre. 

Dans l'artele 3, Ja formule « sans que puissent être réduites 
les prestafione légales , est À signaler 

Cette formule a été insérée pour paraître céder au courant 
populaire qu exige qu'aucune prestation ne subisse directe- 
ment on indirectement la moindre dimieution et que les condi- 
tions d'attwibution n’en soient pas aggraivées, 

Fe fait, et c'est incontestab'ement l'objectif véritable recher- 
ché mais :navoné, cette formule permet de procéder À la sup- 
pression de certaines prestations, à la dimioution d'autres, à 
l'agweravation des conditions d'attribution. 

Pour en fournir une démonstration, parlons du petit risque, 
ce petit risque que d'aucune veulent ennprimer. 

Cette mesure si imnnpulaire, si antisociale, qui va frapper 
particulièrement les enfants. on n'ose plus la mettre en avant 
car l'on «at qu'elle heurte dangereusement l'opinion publique. 

En annarence, il n'est plné question de supprimer le petit 
risque. pas plus que de modifier le taux de remboursement des 
prestations en nature, qui restera en général fixé à 80 p. 100, 
smivant les ras, 

Mais dans re 


délai de rarenre 


cadre, on peut envisager l'augmentation du 
ce qui diminuerait fortement le volume des 
wreretations 

On peut également, sans supprimer le petit risque. en cor.fier, 
comme d'aucuns le demandent, la gestion aux sociétés mutua- 
listes Si on ne le sunnrime pas. on le rend ainsi facultatif, car, 
pour en bénéfic'er. il fandra adhérer À une société mutuelle, 
adhésion qui reste facultative. On sunprimera en fait le caractère 
obligataire de la couverture du petit risque et on imnosera ainei 
anx nccnrés <nrianx, par la hande, une augmentation de ja 
cotisation onvrière. 

On peut également. romme certains le demandent, tout en 
déclarant ne nas suprimer le netit risque, inelaurer le système 
dit « de franchise ». On ne rembhoursera plus les asenrés sociaux 
aux taux prévns ane Jorsqne lee dfnenses de maladie auront, 
dans nn exercice. dépassé, pour le même assuré, une somme de 
6.00 franre. Et ene-re ce remhonreement ne s’effe-tnera-t-il que 
eur la partie exeédentaire de cette somme. Cette solution sup- 
prime re fait le petit risque 

A noler ane tantes ces opérations — ot il en est bien d'autres 
qui neunvent s'inscrire dans le cadre An projet — peuvent se 
tont en parniseant observer la formule de non-réduction 


réaliser 
du tanx des nrestations, 

Sur tons les autres problèmes envisagés, on peut faire Ja 
même observation 


Le paragraphe {* de l'article 3 pose le problème du trans- 
fert aux organismes du régime agricole des charges de l'assu- 
rance-vieillesse de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
concernant d'anciens travailleurs agricoles et actuellement 


supportées par le régime général de la sécurité sociale. 

Si nous sommes d'accord pour ce transfert, il convient de 
mettre en garde contre le danger que cache la formule « revi- 
sion des dossiers abusifs », car il fant craindre que l'usage en 
soit anssi ti ibusif et arbitraire, et cela au détriment des 
assurés « IX 

D'autre part, il convient de remarquer que s'il est très bien, 
pour r, de dégager le régime général de la sécurité 
sou lépenses qui devraient incomber à l'agriculture et 
non | à lui, le texte fait litière du remboursement par l'Etat 


par lui à ce titre. 


di » Hit ] 0 lun » 





Rappeluns que, pour 1%0, ces sommes s'élèvent à 23 mi:- 
liards de francs et atteindront 24 milliards de francs pour 1951. 

Rappelons aussi qu'il s'agit là de 380.000 vieux de l'agricu!- 
ture et de 47.0 pensions de revision de travailleurs de l'agri- 
culture qui, depuis 1#%51, sont indûment à la charge du régime 
général de la sécurité sociale. 

Nous faisons de très sérieuses réserves sur le paragraphe de 
l'article 3 concernant le contrôle de la durée d’hospitalisation, 
car cette formule, qui, volontairement manque de précision sera 
dans l'application très dangereuse ; elle ne manquera pas de se 
retourner contre les assurés sociaux. 

Nous ne pouvons pas accepter non plus le paragraphe 4° 4e 
l'article 3 qui traite de la répression des abus, car il est vrai- 
ment trop imprécis. I n'indique aucunement les abus dont il 
s'agit et tout fait craindre qu il ne vise avant tout les assurés 
soclaux. 

Dans ce paragraphe, il est aussi question de l'établissement de 
responsabilités. Mais de quelles responsabilités s'agit-il ? De qui 
s'agit-il ? du personnel ? des administratifs ? des administra- 
teurs? de l'administration centrale du ministère ? des assu 
rés sociaux ? De quel ordre de responsabilité est-il question ? 
S'agit-il de responsabilités dans le payement des prestations ? 
dans la gestion et dans l'administration des caisses ? 

A l'examen, il apparaît qu'une telle formule ne signifie rien 
ou signifie trop, car elle ouvre la voie aux plus graves mesures 
de modification de la structure et du système actuel de gestion 
et d'administration des caisses. 

On parle aussi du contrôle des prestations. Mais ce contrôle 
existe ! Des contrôleurs assermentés ont été créés, Que veut-on 
de plus ? On ne le dit pas, et pour cause. 

Le paragraphe 6° de l'article 3 substitue un statut du person- 
nel à l'actuelle convention collective. Neus notons la | el 
ambiguë de cet article qui supprime la convention collective, 
tout en ayant l'air de la maintenir. 

Suivant le texte, on fera d'abord un statut du personnel — 
c'est le Gouvernement qui le mettra au point — et c est ce statut 
qui servira ensuite à établir une convention collective. 

Il est évident que cette convention collective ne sera agréé: 
que si elle est entièrement conforme au statut préalablement 
fixé par les trois ministres du travail, des finances et du budget. 

En réalité, c’est bien la mort de l'actuelle convention collec- 
tive, son remplacement par un régime de statut du per- 
sonnel qui constituera en vérité un pas vers la fonctionnari- 
sation de celui-ci, préparant l’étatisation de la sécurité sociale. 

Nous précisons que le personnel est unanime, toutes tendances 
réunies, pour repousser tout statut du personnel et maintenir 
la convention co:lective établie dans le cadre de la loi du 
11 février 1951. 

Sur ce point, il convient de préciser qu’en vertu de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945, les caisses sont des organismes privés. 
Elles entrent dans le cadre de la loi du 11 février 1951 sur les 
conventions collectives. Elles ont volontairement, à cet effet, 
délégué leurs pouvoirs à la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale. Juridiquement, il y a donc une intrusion 
inadmissible de l'Etat dans des affaires privées. 

A j'article 4, est préconisée l'augmentation de la cotisation 
patronale. 11 convient ici de rappeler que la cotisation patronale 
n'existe pas comme contribution véritable sur les profits du 
patronat, Comme Ja cotisation ouvrière précomplée sur le 
salaire, la cotisation patronale est en définitive répercutée sur 
les prix de vente qui, payés par les consommateurs, sont indi- 
rectement supportés par les assurés sociaux qui constituent, 
eux et leurs familles, la grande massè des consommateurs. 

C'est la raison pour laquelle nous n'envisageons pas l'aug- 
mentation de la cotisation dite patronale comme le remède 
le plus efficace au déficit actuel de la sécurité sociale. 

C'est à l'Etat, sur son budget et sans augmentaticn des impôts, 
ni création de fiscalité nouvelle et spéciale, qu'il incombe de 
combler le déficit de la sécurité sociale par des subventions 
obtenues au moyen d'aménagements internes des dépenses de 
son budget, en particulier au détriment des dépenses impro- 
ductives d'armement et de préparation À la guerre. (Erclama- 
lions au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean Deshors. Nous nous attendions à cela. 

M. Adrien Renard. Cela vous gêne ? 

M. Jean Deshors. Non, ce:a nous amuse, 

M. Adrien Renard. En résumé, de l'examen du projet de loi 
cadre sur la sécurité sociale présenté par le Gouvernement, il 
résulte qu'il s'agit de pleins pouvoirs législatifs déguisés don- 
nés au Gouvernement, ce qui s'inscrit incontestablement en 
violation flagrante de la Constitution. 

Nous tenons à indiquer qu'à la quasi-unanimité l'assemblée 
énérale des caisses de sécurité sociale de France, réunie à 
Esy-les-Modilnieits les 13 et 14 décembre dernier, s'est opposée 
à la procédure des décrets-lois. 

Nous rappelons que toutes les ere et ne 
intéressés, comme la F. N. O. S. S., l'U. N. C. A. F., les orga- 
nisations syndicales, les organisations de malades réclament 
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d'être ent consultés sur les textes des décrets et des 
règlements d'administration publique que le Gouvernement 


peut être pelé à prendre sur la sécurité sociale et qu'ils 
demandent une discussion large et publique au Parlement sur 
un texte de loi complet et précis avec prise de position et de 
responsabilité de chaque parlementaire; et cela non sur des 
tormules vagues et ambiguës, mais sur une rédaction détaillée 
qui ne. laisse place à aucune équivoque sur aucun point. 

C’est sur la base de toutes ces considérations que nous deman- 
dons la disjonction de tous les articles du projet de loi qui inté- 
ressent la sécurité sociale. (Applaudissements à l'extrême gau- 
he.) 
: M. flené Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ® 

M. René Pleven, président du conseil. Monsieur le président, 
nous discutons, je nse, l’ensemble des amendements aussi 
bien que les demandes de disjonction ? 

. te président. Conformément à la décision prise cet après- 

midi par l’Assemblée, nous allons examiner l’ensemble des 


amendements. 

#. Goudoux. Non ! 11 faut s’en tenir à la demande 
de disjonction. 

#. Arthur ux. Monsieur le président, nous considé- 
rons votre facon de présider comme antiréglementaire. 

#. le président. Je rappelle qu'il s'agit de l'application d’une 
décision prise cet après-midi par l’Assemblée, sous la prési- 
dence de M. André Le Troquer. 

M. Arthur x. L'Assemblée viole son règlement. 

M. le président. Nous suivrons la même procédure qui me 
paraît d’ailleurs, dans ce débat, la plus claire. 

MM. Patinaud, Cristofol, Besset, Mme Rabaté, M. Pierre Meu- 
nier ont présenté un amendement tendant à supprimer les 
articles 2 à 6. 

M, René Lamps. Cet amendement, qui porte sur plusieurs 
articles, a été défendu par M. Renard. 

k . M. Besset à présenté un amendement tendant 
à sapnprimer l'article 2. 

La parole est à M. Besset. 

M. Piee Besset. M Renard à exposé les eaisons qui ont motivé 
e dépôt! de cet amendement. 

M. le président. MM. Mitterrand, Chastellain, Sourbet, Maurice 
cr «À ont présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article: 

Art. 2. — Le Gouvernement déposera dans un délai de cinq 
mois un projet de réforme relatif à l’ensemble des questions 
intéressant le budget social de la nation, compte tenu de ses 
possibilités économiques et financières ainsi que de la situa- 
lon démographique. 

« À cet eflet, il est créé une commission désignée per le 
Gouvernement et composée de personnalités indépen antes, 
réputées EE leur expérience sociale, financière, actuarielle, 
démographique et médicale. 

« Cette commission sera chargée, dans les quatre mois, de 
proposer au Gouvernement une réforme de la sécurité sociale 
ainsi que toutes mesures que son étude d'ensemble lui parai- 
tra recommander touchant l'élévation de la limite d'âge des 
fonctionnaires et du personnel des services publics nationaux, 
lépartementaux et communaux. » 

Je suis saisi par M Ramarony d'un sous-amendement qui 
tend, après les mots : « réforme de la sécurité sociale », à 
rédiger aïnsi la fin du troisième alinéa de l'amendement : 
«“ pouvant comporter entre autres une décentralisation et ume 
responsabilité des caisses locales qui pourraient éventuellement 
tre intéressées aux résultats de leur-gestion, ainsi que toutes 
mesures que son étude d'ensemble lui paraîtra recommander 
touchant l'élévation de la limite d'âge des fonctionnaires et 
du personnel des services publics nationaux, départementaux 
et communaux ». 

La parole est à M. Mitterrand, pour soutenir l'amendement. 

#. Mitterrand. Notre amendement comporte trois 
alinéas. Je me permets de relire le premier alinéa : 

« Le Gouvernement déposera dans un délai de cinq mois un 
projet de réforme relatif à l’ensemble des questions inté- 
“essant le t social de la nation, compte tenn de ses pos- 
simlités économiques et financières ainsi que de la situation 
Cémographique. » 

Ce texte est, à une variante près, celui-là même que k Gou- 
vernement avait proposé initialement. La variante porte sur Ja 

rée du délai, qui à été ramené en commission des finances, 
ur proposition de M. Burlot et de M. Barangé, de six mois à 

nq mois. L'amendement que je vous propese retient le délai 
cinq mois. 

Le deuxième alinéa porte: 

A cet eff.t_ il est créé une commission désignée par k Gou- 

nement et composée de persennalités indépendantes répu- 
: pour leur expérience sociale, financière, actuarielle, démo 
hiqne et médicale. » 
et alinéa correspond exactement À 1 première I wtie d'un 

lement de M. Burlot, saumis à la commission des finances 





et adopté par celle-ci. La deuxième partie de l'amendement cor- 
lespondait à peu de chose près, je crois, au sous-amendement 
de M. Ramaronvw. 

M. André Burlot. Exactement. 

M. François Mitterrand. J'ai retenu de d'amendement de 
M. Burlot Ja première partie, qui a été complétée comme suit: 

u Cette commission sera chargée, dans les quatre mois, de 
proposer au Gouvernement une réforme de la sécurité sociale. » 

Cette premiitre partie du troisième alinéa provient d'un sous- 
amendement de M. Mendès-France à l'amendement de M. Burlot, 
également adopté à la majorité par la commission des finances, 
Toutefois, je me permets le vous signaler que la dernière partie 
de ce dernier alinéa est entièrement nouvelle. Elle est ainsi 
rédigée : 

« ainsi que toutes mesures que son étude d'ensemble hi 
paraitrait recommander touchant l'élévation de la limite d'âge 
des fonctionnaires et des personnels des services publics natio- 
Daux, départementaux et communaux. » 

Je crois avoir lait, avec MM. Sourbet, Chastellain et Maurice 
Faure, une syntèse utile des diverses prapositions aussi bien 
du Gouvernement que des membres de la commission des 
finances. Seul a disparu des dispositions prévues à la commis- 
sion des finances le texte qui sera tout à l'heure discuté sous 
la forme du sous-amendement que M. Ramarony a pris la res- 
ponsabilité de déposer. 

Je me contenterai de signaler à l'attention de l'Assemblée les 
ceux points qui me paraissent les plus importants dans les 
icnovations de ce texte, à savoir la réduction du délai et les 
mesures auxquelles doit s'intéresser cetle commission en vue 
d'aboutir à l'élévation de la limite d'âge des fonctionnaires et 
du personnel des services publics nationaux, départementaux 
ei COMMUNAUX. 

Cette idée a déjà fait l'objet, à propos d'un amendement 
à l’article 1, d'une discussion qui nous a permis de conclure 
à da suppression d'une disposition qui nous paraissait trop 
hmitée et qui faisait aux cheminots un sort spécial, ce qui 


fl 


eùt été injuste ou, tout au moins, prématuré, Celle que nous 


prévoyons laissera au personnel compétent un temps suffisant 
pour examiner Ja possibilité d'émettre des prapositions 
con rèles qui, nous l'espérons seront suivies d'effets 


lel est l'objet de cet amendement que je soumets à votre 
attention. 

M. le président. La parole est à M. Ramarony pour soutenir 
son sous-amendement. 

M. jules Ramarony. Mes chers collègues, mon sous-amende- 
ment tend simplement à modifier le troisième alinéa de 
l'amendement que vient de soutenir M. Mitterrand. 

Les deux premiers alinéas de cet amendement reprennent 
ceux qui avaient été adoptés par la commission des finances 
et, la majorité de cette commission s'étant prononcée pour ces 
deux alinéas, mes amis et moi sommes disposés à en voter les 
textes. 

Reste le troisième alinéa. 

L'amendement soutenu par M. Mitterrand apporte deux modi- 
fications au troisième alinéa adopté par la commission des 
finances. D'abord, Ja commission de finances avait décidé que 
la commission en cause serait chargée, dans les quatre mois, 
de proposer au Gouvernement la réforme de la sécurité sociale 
pouvant comporter entre autres une décentralisation et une 
responsabilité des caisses locales qui pourraient éventuellement 
ètre intéressées au résultat de leur gestion. 

L'amendement de M. Mitterrand, où est supprimée Ja fin de 
l'alinéa, n’envisage que d’une manière générale la réforme de 
la sécurité sociale. 

La deuxième modification que fait subir au texte de la com- 
mission l'amendement de M. Mitterrand consiste à préciser que 
la commission en cause sera chargée de proposer les mesures 
touchant l'élévation de la limite d'âge des fonctinnnaires. 

Je maïntiens, dans mon sous-amendement, cette dernitre 
partie de l'amendement de M. Mitterrand; mais je demande 
à l’Assemblée de la faire précéder de la formule qui avait été 
adoplée par la majorité de la commission des finances, À savoir 
que la commission pourra, entre autres, proposer une décentra- 
lisation et une responsabilité des caisses locales. 

Ce sous-amendement a son importance, et je tiens à souligner 
que mes amis et moi-même serions particulièrement heureux 
qu'il soit pris en considération. 

L’exposé de M. Burlot, en effet, a donné à l’Assemblée des 
indicalions techniques d'une valeur incontestable et — je 
crois pouvoir le dire — incontestée. 

H a fait apparaître d'une manière Jumineuse, en dehors de 
toute passion politique, avec une objectivité qui a impressionné 

ol 


de nombreux membres de cette Assemblée, que, des réformes 
devaient être opérées très rapidement — et en citant le rapport 
l'inspection des finances 11 a encore renforcé sa démonstra- 
— si nome ne voulons pas risquer de nous trouver dans 
n telle que les aexurés sociaux ne pourront pas 

her les indemnités auxquelles ils ont droit. 
Bic vent, on a prétendu qu'en réclamant une réforme de 
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la sécurité sociale, nous agissions en adversaires des assurés 
6é0ClAaUX, 

M, Jean Pronteau. Ce que vous êtes. 

M. Jules Ramarony. Je tiens à proclamer que nous entendons, 
non pas être des adversaires des assurés sociaux mais, au con- 
traire, promouvoir des mesures qui permettront précisément 
à ceux-ci de toucher l'ensemble des mdemnités auxquelles ns 
ont droit, Du point de vue technique, il apparaît netlement, et 
ème indiscutablement… 

M. Arthur Musmeaux. Que vous n'y connaissez rien! 

M. Jules Ramarony. … et le Gouvernement ne me démentira 
pas sur ce point, que si ces mesures ne sont pas prises d'ur- 
*s caisses ne seront pas alimentées. Dans une pareiile 


pence, ! 
situation, nous entendons prendre nos responsabilités. 


Je conclus en syulignant que le troisième alinéa, tel] qu'il 
résulte de mon amendement, n'obligerait pas la commission à 
proposer ces réformes de décentralisation et cette responsa- 
hililé des caisses locales. Mais elle aurait la faculté de le faire. 

Elant donné la nature du texte adopté par la commission 
des finances, il me semble que l'Assemblée ne peut que s'y 
rallier. (Applaudissements à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Cristofol contre l'amende- 
ment de M. Mitterrand 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, nous voterons contre 
l'amendement, puisque si le texte rapporté par la commiss:on 
avait été discuté, nous aurions demandé la disjonétion de l’ar- 
ticle 2 

Nous sommes très étonnés de constater, d'une part, que le 
Gouvernement defnande À l'Assemblée nationale des pouvoirs 
étendus pour prendre des décisions législatives par décret, 
lorsque l'Assemblée refuse de voter des textes qui ne lui plai- 
sent pas et que, d'autre part, le Gouvernement se soumette 
avec tant de facilité à des injonctions de l'Assemblée en ce qui 
concerne le dépôt de pr rjets de loi. 

Le Gouvernement est libre de ‘déposer, quand il lui plaît — 
et il ne s'en prive pas — les projets de loi qu'il lui semble 
utile de présenter. Le premier alinéa de cet article 2 n'a donc 
aucune valeur pratique. L'Assemblée à souvent formulé au 
Gouvernement, dans des textes votés par elle, des injonctions 
dont il n'a pas tenu compte. Il me parait donc inutile d'insister. 
Je souligne toutefois que le fait de préciser qu'il sera tenu 
compte des possibilités économiques et financieres, ainsi que 
de la situation démographique, constitue indéniablement une 
menace contre la sécurité sociale. 

Dans le deuxième alinéa de cet article, il s'agit de créer une 
commission désignée par le Gouvernement et composée de per- 
sonmilités indépendantes réputées pour leur expérience sociale, 
financière, actuarielle, démographique et médicale. Or le Gou- 
vernement a toujours la faculté de consulter les techniciens 
qui lui plaisent sans en référer au préalable au Parlement. C'est 
d'ailleurs ce qu'il fait lorsqu'il s'agit de préparer un projet 
de lui, Ce deuxième alinéa n'a done pas plus de valeur pra- 
tique que le premier, à moins qu'il ne comporte des arrière- 
*s, ce qui est sans doute le cas 
Quant au troisième alinéa — et il semble ben que les deux 
premiers n'aient été prévus que pour essayer de faire accep- 
ter le troisième — il s'agit de dessaisir les commissions parle- 
mentaires compétentes de prérogatives qu'elles ont toujours 
cues. 

En effet, 


penst 


0: 


il est question de confier à une commission quel- 
conque le soin de déterminer et, s’il y a lieu, d'élever la 
limite d'âge des fonctionnaires de l'Etat, des services publics, 
des départements et des communes, 

Jusqu'à présent, ce sont les commissions parlementaires qui 
ont connu de cette question, Mais sur ce point également il 
faudrait s'entendre. On dit dans cette enceinte et l’on fait dire 
au dehors que les fonctionnaires sont trop nombreux, qu'il faut 
en supprimer, Et voilà que, tout à coup, on nous parle d'élever 
les limiles d'âge. 

De deux choses l'une: ou vous entendez maintenir le nombre 
de fonctionnaires en activité en élevant la limite d'âge — et il 
semblerait done que vous ayez besoin d’un plus grand nom- 
bre de fonctionnaires que celui dont vous disposez — ou bien 
vous voulez licencier les jeunes pour maintenir en activité des 
fonct aires qui ont dès maintenant droit à la retraite. Là 

t votre but, à n'en pas douter. 

Déjà, actuellement, les fonctionnaires demeurent en fonc- 
tion au delà de la limite d'âge parce que vous ne leur donnez 
pas la pension à laquelle ils ont droit en application du code 
iles pensions et notamment de la loi votée le 20 septembre 
1948, 

L4 modicité des pensions provient de ce que vous « trichez » 
en matière de traitements des fonctionnaires ; car vous accordez 
ine inlemmité de résidence hiérarchisée qui n’est pas soumise 
À retenue et vous ne calculez la pension à la base que sur 
150.000 francs de traitement, IL n’est donc pas étonnant que les 
fonctionnaires restent, contraints et forcés, en activité. 


C'est là une contradiction très importante. La question est 





assez grave pour qu'on ne confie pas à une commission ex 
parlementaire, aux travaux de jaquelle on pourrait ensu 
référer pour faire pression à la fois sur les commissions 
pétentes et sur le Parlement, le son d'en décider. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons contre l'am 
ment de M. Mitterrand puisque, aussi bien, notre intention 
de voter contre le texte de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Teitgen, contre le 
amendement de M. Ramarony. 

M, Pierre-Henri Teitgen. Mes chers collègues, l'article 
discussion contient une formule de principe. On la trouv« 
le texte proposé par le Gouvernement, dans le texte adop: 
la commission des finances et dans celui que nous à sus: 
M. Mitterrand. 

Cette formule de principe se trouve à l'alinéa premi: 
est ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement déposera dans un délai de six moi - 
ou de cinq mois — « un projet de réforme relatif à l'ens: 
des questions intéressant le budget social de la nation . 
et voici la formuie de principe — « compte tenu de ses | . 
bilités économiques et financières ainsi que de ja sil 
démographique. » 

Mes chers collègues, j'ai le devoir de vous dire que nous : à 
pourrons pas voter cette formule, parce qu'elle est ou 
out à fait inutile, ou bien très dangereuse. Je m'en explit 
en quelques mots, 

Pour me faire comprenire, vous me permettrez de rai: r 
par analogie. Supposons que nous soit proposé un projet 
ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement déposera, dans un délai de six moi: \ 
projet de réforme relative à l'ensemble des questions in - 
sant le budget de la défense nationale, compte tenu de se: 
sibilités économiques et financières ainsi que de la situst à 
démographique de la nation. » 

Je suis convaincu que, si un tel texte nous était soumis, M. !2 

résident de la commission de la défense nationale, les mer- 
wes de cette commission et un très grand nombre d'ertre 
nous siégeant sur tous les bancs de l’Assemblée, poseraient 1 
Gouvernement une question importante. 

Ils lui diraient: que signifie cette formule ? Les dépense: de 
la défense nationale sont absolument prioritaires. Elles corre:- 
pondent à des besoins incompressibles par définition et, ;r 
conséquent, la liste des crédits affectés à la défense nation .'e 
doit êtie établie compte tenu des possibilités économiques 42 
la nation, comme toute autre dépense, mais non pas dans un 
système où l'on tiendrait spécialement compte, s'agissant de là 
défense nationale, des possibilités économiques et financicre; 
de la nation. 

Le président de la commission de la défense nationale dirait 
alors: ou bien votre formule ne veut rien dire, sinon rappeler 
cette vérité de La Palice que, quand on établit un budget de 
dépenses prioritaires, on lient compte des conditions éconon 
ques générales, ou bien elle signilie que vous considérez le; 
dépenses militaires comme ne présentant pas un caractire 
suffisamment prioritaire pour n'être pas traitées selon la régle 
commune. Pour celles-là, spécialement, on tiendra compte «d:; 
données économiques, de la situation financière et démogr: 
Lomme et on les réduira chaque fois que les impératifs s 

leront l'exiger. 

Personne dans cette assemblée n'accepterait une telle fo 
mule. 

Mes chers collègues — je m'excuse de le dire — nous f: 
sons exactement le même raisonnement pour un certain nor: 
bre de dépenses comprises nécessairement dans ce budg:t 
social, ‘Applaudissements au centre.) 

Les postes essentiels du budget social sont la sécurité sociale 
et les malades, les vieux — leur allocation temporaire et leur 
malheureuse retraite — et les allocations familiales. 

Nous admettons que, pour ces dépenses là, on agisse comnio 
pour toutes les autres, les dépenses de l'Etat, les dépense: 
des services de sécurité, les dépenses de la défense naäonale, 
c'est-à-dire qu'on tienne compte pour celles-là comme pour 
toutes les autres qui sont prioritaires, des conditions écono- 
miques on re de la nation. Mais nous ne voulons pas que, 
pour celles-là, on en tienne spécialement compte. (Apptav- 
dissements au centre.) 

En eflet, vous comprenez bien que si vous ne votez la for 
mule que pour les dépenses sociales, vous laisserez croire | à 
pour celles-là, il y aura un régime particulier, qu’on satisiera 
d'abord, avec les recettes budgétaires normales, les dépense: 
prioritaires, et qu'on en viendra ensuite au financement de ce: 
dépenses secondaires qui, elles, sont spécialement subordonnée: 
aux impératifs économiques. 

C'est alors une question de principe. Pour nous, la sécurit 
sociale, l'aide aux vieux, les allocations familiales correspon 
dent à des besoins de justice totalement prioritaires et nous 
ne voulons pas que ces dépenses, pas plus que les autres, 
soient subordonnées aux impératifs économiques, 
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Nous n’avons donc plus que le choix suivant: ou bien recon- 
naître et proclamer tous ensemble que la formule ne siguifie 
rien, qu’il ne s’agit pas de faire aux dépenses sociales un sort 
articulier, de les subordonner plus étroitement que les autres 
aux impératifs économiques — et si la formule ne signitie 
rien, il faut la supprimer — ou alors reconnaitre que c'est un 
manifeste, une déclaration de principe. C’est le manifeste d'un 
certain esprit de revanche sociale et vous ne vous étonnerez 
as que nous soyons contre. (Applaudissements au centre. — 
Erclamations sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, nous 
venons d'écouter avec toute l'attention qu'ils méritent, les très 
remarquables exposés de M. Buriot et de M. Teitgen 

ll est évident qu'il n'est pas dans la pensée de M. Burlot — 
jt l’a dit à la tribune — de procéder à la moindre opération 
de revanche sociale. De même que, j'en suis sûr, il n'est pas 
dans l'intention de M. Teitgen de refuser au Gouvernement, 
à l’Assemblée et à la nation, la possibilité d'examiner l’en- 
semble des problèmes que pose dans notre pays le mouvement 
démographique en conjonction avec notre système de sécurité 
sociale. 

C'est d’ailleurs un des rembres les plus écoutés du mouve- 
ment républicain populaire, M. Bouxom, qui, il y a quelques 
semaines, déclarait qu'il fallait repenser le groblème de notre 
sécurilé Sociale, compte tenu notamment des données démo- 
graphiques. 

ll ne doit y avoir, dans l’esprit de quiconque, de malentenda 
sur les intentions de ce texte. 

Je m'en suis expliqué déjà à la commission des finance; 
lorsque j'indiquais que, devant un problème de cette ampleur, 
un grand pays, qui nous donne souvent des modeles de bon 
fonctionnement de la démocratie, créait, lorsqu'il se trouvait 
devant des problèmes du genre de ceux qu'a exposés avec tant 
de compétence M. Burlot, des commissions royales formées 
d'experts tout à fait indépendants et dont les rapports, large- 
ment diffusés, imprimés à des centaines de milliers d'exem- 
laires, servaient à la fois aux hommes publics, aux travait- 
Durs, aux dirigeants d'organisations syndicales, pour se for- 
mer une @pinion et pour éc'airer aussi l'opinion des autres. 

Comme je ne veux pas que, sur un problème de ce genre, il 
uisse y avoir le moindre malentendu entre le Gouvernement, 
es membres du mouvement républicain populaire, au nom 
duquel parlait M. Teitgen, et les autres groupes de la majorité. je 
propose que l’article 2 et les amendements qui s’y rapportent 
soient renvoyés à ia commissicn des finances, de façon qua 
celle-ci présente un texte sur lequel le Gouvernement puisse 
roser la question de conflance. (Applaudissements. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, pour 
répondre au Gouvernement. 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai déposé un amendement à peu 
près identique à celui qui vient d'être mis en discussion et ma 
tâche est facilitée par le débat qui vient de s'instaurer à ce 
sujet. 

Je n'aurai pas la cruauté de demander le numéro d'ordre 
des amendements qui ont été eg Si je prends la paroie 
oe répondre à M. le président du conseil, c'est que lors de 
‘étude, par la commission, du projet qui nous est soumis — 
je tiens à rendre cet hommage à la commission des finances, 
car elle le mérite — j'ai été frappé de la facon dont la commis- 
sion a compris le probième. Je n’en suis pas étonné étant 
donné la qualité de ses membres, et je souligne que le texte 
qu’elle nous a présenté comporte quelques conditions essen- 
telles, que, pour ma part, je considère comme nécessaires, si 
nous voulons remplir convenablement notre rôle de par'emen- 
aire, 

En premier lieu, des délais sont prevus pour que le Gouver- 
rement dépose un texte. 

Je reviendrai sur le paragraphe {* pour répondre à M. Teit 
gen. 

En second lieu, lu création d’une commission compétente est 
envisagée. 

Nous n'avons pas, mesdames, messieurs, la prétention d'être 
universels. Nous cherchons, en hommes de bonne volonté que 
nous sommes, à nous éclairer lorsque nous avons une déc» 
sion à prendre. 

IL est donc normal que nou: demandions à des hommes par- 
liculièrement qualifiés de nous éclairer. 

M. Jules Ramarony. Parfaitement. 

M. Olivier de Sesmaisons. En troisième lieu, le rôle du Gou 
vernement est précisé. 

Une fois le Gouvernement en possession des éléments d’une 
décision, il doit r ous soumettre cette décision et il nous appar- 
tient, en définitive, d'élaborer la loi qui contiendra les dispo- 
silions que nous entendons faire prévaloir. 

Par conséquent, ce texte respectait à la fois les devoirs du 
Gouvernement et les droïts des députés, droits d'autant plus 
imprescriptibles que, lorsqu'une loi est votée, un certain nom- 
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bre d'organ:sations s’en attribuent le bénéfice ou le mérite lors- 
qu est bic fait } s en rejet \t eur ] s iSC 
| { 1es ialité lorsqu « ti 

Lorsque par | l, après beaucoup de t vons 
pas pu nier & fact | à CEUX (pl S | { ice, 
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1 LS » rs J"! le | 1 et \ rs 
non & te » t quatt IX 

“ ttez de x ler quelq l de 
répéter ce que j'ai dit hier pour la tra 
üon 

Si, en matière d'a tions fam c ' 
ble li | 1 t Cxp units } À | Î vt 
le régime général, 1! faudra 40 m rds de f SI nons 
voulons l'obtenir seulement pour les famill l'exploitints avant 
quatre enfants et plus l faudra 19 milliard { | [ 15, 
20 miliards, et avec deux enfants, 30 mil 

Sl, par exemple, nous eslimons que budget d \ tion 
peut supporter la charge correspondant \ réal 1 la parité 
pour es familles avant quatre enfants et on tendra aux 
artisans, ete... Je ne développe pas plus avant ma dér ition 
pour ne pas faire perdre !e temps de l'Assemb: 

Si j'ai cru devoir intervenir, c'est que je cr connaitre 
quelque peu les questions agricoles, Je tiens à dire que cette 
question de la sécurité sociale mmtéresse au plus haut point la 
famille paysanne. Voici encore et je m'en excuse quelques 
chiffres qui montrent notre inquiétude. Le dernier recensement 
de 1949, établi sous l'égide du ministère des finances et des 
affaires économiques ces chiffres sont don ndisculables — 
nous apprend qu'il existe en France, sur un total de 2.%4).000 
exploitants, 1.133.001) exploitations de 1 à 5 hectares et }.5N7 
exploitations de 5 à 10 hectares. Ces deux ch'ffras t énormes 

Mesdames, me=<sieurs, eux d'entre vou | ! les 
questions agricoles savent que, sauf | rég'me pécia est 
tout juste si une exploitation de 10 hecta le terre normale, 
en culture générale, peut faire vivre normalement une famille 
paysanne. Nous devons donc aborder le problème d écurté 
socialz qui la concernent, avec beaucoup d'attent 

Dans beaucoup de ménages paysans, Ja famille ne vit que si 
on ne paye pas les enfants. Si une vache meurt dan< une telle 
exploitation, c'est une catastrophe, Nous sommes obligés d'en 
tenir compte et de ne pas lui imposer des 1 tro urdes 

Ensuite, il y à les cultures movennes, Mais :e n'insisterai pas 
sur ce point, car je ne veux pas fatigrer l'Assemblée 

Toutefois, je veux vous rappeler, monsieur le président du 
ceurs, 1! urant ause! à des lois-cadr à fait paraitre le decret 
du 9 décembre 1958, Pendant plusic TS Fois 1 e paluit 0 p10- 
positions de lois est tombée sur l'Assemblees, Finalermeot, nous 
avons été obligés de légiférer et nou: ions frit ensemble 

quoique j'appartenne à l'opposition. J la- 

boral:on ave le m'hiIS.t lé nan Je ! i hos À 

rendre un hommag parilCU:le non seu l { X es 

des finances ma iux hommes de qualite l { te 
belle administration des finances, On a trop : | ju 
mal de la France: 1l m'est heureux de pouva itre Ja 

valeur jintellec'uelle et morale d'une adr ‘ration fran e. 
Ce que nous avons fait après le décret, pourquoi ne pas Île 
faire avant Ÿ En votant notre amendement, Je von: nande de 
travailler avec ceux qui gouvernent le pavs sans tenir compte 
des questions politiques, car la vie de la nation est en jeu 
Aider la famille paysanne c'est œuvrer pour le plus grand hien 


de la France, ipplaudissements à l'ertréme druite, à droite 
et au centre.) 
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M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi à la com- 
muissiou de l'article 2, et des amendements qui s'y rapportent. 


Mais les auteurs d'amendements voudront sans doute soutenir 
leurs textes avant le renvoi à la commission. 

M. de Sesmaisons a déposé un amendement tendant à rédiger 
courte tit l'article 2 

«a Le Gouvernement déposera lans un délai de cinq mois un 
rojet de réforme relatif à l'ensemble des questions intéressant 
le budget social de la nation, compte tenu de ses possibilités 
économiques et financières ainsi que de la situation démogra- 
phiqui 

« À cet effet, il est créé une commission désignée ai le 


Gouver nent et composée de personnalités indépendantes, 
répuli pour leur expérience économique, sociale, financière, 
actuarielle, démographique et médicale. 

« Cett nmission sera chargée dans les quatre mois de pro- 
poser au Gouvernement une réforme de la sécurité sociale pou- 
van ipurter entre autres une iutralisation et une res- 
ponsabilité des caisses locales qui pourraient éventuellement 
être éressées aux résul'ats dé leur gestion ». 

M. Olivier de Sesmaisons, Je viens de soutenir cet amende- 
ment. 

M. le président. M. Vialte, au nom de la commission du tra- 
Vaii et de la urilé sociale saisie pour avis, à déposé un amen- 
dement à il ConCu : 

« P l'art » 2, après les mots: 


| = 
« Le Gouvernement déposera, dans un délai de six mois, un 
rojet de réforme relatif à l'ensemble des questions intéressant 
k budget le la nation » a fin de cet article. 
La parole est à M. Viatte. 
M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. C'est au nom de la 
] de la sécurité sociale que j'ai déposé 


, Supprimer 


com "1 du travail el 
ce lex 

L'intervention de M. Pierre-Henri Teitgen simplifie ma tâche, 
not} Ilègue ayant défendu la première partie de notre amen- 
dement qui modifie le premier paragraphe de l'article 2 qui 


nou été p Pose. 


Notre amendement subsiste pour le reste, car la commission 


da travail maintient son point de vue et pense qu'il ne faut pas 
comp e texte proposé par le Gouvernement par les diverses 
adjonctions qui y ont été faites. Et voici nos raisons. 

Nou e voyons naturellement pas d'inconvénient à ce que le 
Gouvernement désigne une commission de techniciens. Nous 
pensons même que c'est la méth"de qu'il doit normalement 
employer. Mais cette commission de techniciens, c'est au Gou- 
vernement lui-même qu'il appartient de la désigner. 


il est de mauvaise méthode, vous en conviendrez, quand on 
veut examiner l'ensemble d'un problème, de paraître préjuger 
les cu ] »11S iuxque les on veut aboutir. Or, c'est bien à 
cela que luisent les rédactions qui nous sont proposées. 

O1 nous dit: le Gouvernement désignera une commission de 
technicie mais C4 commission devra déposer un projet 
de réforme de la sécurité sociale qui, en principe, comportera 
teiles ou telles modifications. 

1 


‘1 


bserve tout d'abord que, dans le texte initial de l'article, 
il n'élait pas question de la sécurité sociale, mais du budget 
social de la nation, ce jui est tout autre chose. 

Qu'est-ce donc que le budget social de la nation ? Si la notion 
est difficile à définir par des mots, eile est claire dans l'esprit 
de ch le nous: il s'agit de l'ensernble des dépenses faites 
au profit de gens dont l'activité est réduite ou supprimée pro- 
Vis it ou définitivement. 

Cela | te, on l’a dit dans la discussion générale, des 
som! le l’ordre de 1.100 à 1.200 milliards de franes. Or, dans 
ce tut la sécurité sociale compte pour environ 250 milliards 
et les à 15 familiales pour à peu près autant. Il y a ensuite 
les di iutres chapitres qui doivent être examinés. 

I! | e, dès qu'on aborde ce problème, on se précipite 
im l nt sur cel nauvre sécurité sociale, et singuliere- 
mi | nalad pour aboutir au célèbre petit 
ri jui représi | ! milliards de francs de dépenses. 

Nou ions que le problème soit étudié d'une façon beau- 
cou, ile ju \ recherche tous les doubles emplois 
e! 1 ! | | 

M, Fené Mayer, ! ésident du conseil, ministre des [inan- 
ces \ ia! nent Mitterrand! 

M. Charles Viatte. ui proviennent peut-être du fait que 
not! tion a él borte d'une facon fragmentaire. Le 
m0 test sa loute venu de faire une revision d'ensemble, 

C'est juoi 1 jévrions pas réduire le sens que la 
com \ du travail veut donner À ce! article 2, car elle s'est 


in problème du budget social. 
de le reconnaître. 


trouxée me sur ce poi 
No tons qu y à 
M. Pierre Caret, ! t déjx quelqu hose 


M. Chartes Viatte. Nous le savons et nous voulons qu'il soit 
étui lans son ensembie, 

J'e is bien que beaucoup d'entre vous omt promis telle 
ou tell rime et que la décentralisation et la création de 


' 


Ci: i À SON à li Invue, 





Un certain nombre d'expériences ont déjà été faites. Je pense 
être bien placé pour dire qu'on a trop centralisé car, À cer- 
tlain moment, j'ai lutté avec quelque force — ce qui m'a valu 
quelques avatars à l'éXtrêème gauche de l'Assemblée — pour 
obtenir moins de centralisation. 

Mais entre une certaine réalité humaine et ce que l'on prt- 
fère, il y a une marge que je vous prie de ne pas franchir. 

Que vise-t-on quand on parle de décentralisation ? Certains 

ensent à une réduction des frais de gestion. Ce n'est pas vrai. 
La réalité, cela conduit à une augmentation de ces frais. Si 
vous multipliez les caisses, à moins que vous fassiez effectuer 
le travail par des bénévoles (Interruplions sur certains bancs à 
gauche et à droile), vous dévelopypez les frais de gestion. 

Nous pouvons faire état d’une expérience particulièrement 
probante, celle de l'assurance des accidents du travail dont Ja 
gestion était autrefois très décentralisée (Très bien! très bien! 

* à gauche), puisqu'il y avait même un régime concurrentiel. 

Il y a quelques années déjà que le risque accident du travail 
est pris en charge par la sécurité sociale. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'e-t 
depuis ce temps d'ailleurs qu'il y a déficit. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

A droite. Et qu'on paye moins. 

M. Charles Viatte. Je voudrais bien que les membres du Gou 
vernement se mettent d'accord. Tout à l'heure, le ministre 
compétent disait qu'il y avait un léger excédent en 1951. 

Peu importe, d'ailleurs. 

Je voudrais citer à mon tour quelques chiffres, puisque c'est 
la mode ce soir, 

J'ai en main la liste d’un certain nombre d'entreprises, avec 
les taux payés lorsqu'il s'agissait de compagnies d'assurance et 
ceux qui sont demandés par la sécurité sociale. 

Une entreprise de matériel ferroviaire importante, donc pro- 
bablement gérée | des gens qui tiennent à leurs intérêts puis- 
que le montant des salaires payés dépasse 1.200 millions, ver- 
sait aux compagnies d'assurance 3,25 p. 100. Ells verse mainte- 
nant 1,87 p. 100 à la sécurité sociale. 

Autre entreprise : le taux payé à des compagnies d'assurance 
était 6,85 p. 100, celui versé à la sécurité sociale est maintenant 
de 2,38 p. 100, soit 4,47 p. 100 en moins, 

Il est facile, monsieur le ministre des finances, de parler da 
déficit. Mais il faudrait faire une comparaison objective. 

M. Albert Gazier. Il n'y a pas de déficit en 1951. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. || y 
en avait en 1%0, 

M. Charles Viatte, Je vais tout de suite répondre à une objec- 
tions qu'on ne manquera pas de nous opposer. 

On nous dira: mais, vous ne pouvez faire de comparaison 
actuellement, car le régime des accidents du travail n'est pas 
encore arrivé à son taux permanent, Je proteste, car on ne fera 
jamais croire à un actuaire qu'une entreprise qui payait autre- 
fois 12,60 p. 100 et qui paye maintenant 6 p. 100 sera dan: 
queiques années, lorsque le régime permanent sera atteint, 
obligée de payer l’ancien taux. 

Par conséquent, décentralisation, oui, si c’est pour mettre les 
organisations plus près des assurés, Mais attention à certaines 
illusions. La décentralisation n'est pas le remède que certains 
voudraient bien nous faire valoir, En tout cas, prenez quelques 
précautions. 

On nous dira aussi: mais vous allez dans quelque temps 
arriver à des taux plus élevés. C'est possible, pour une raison 
simole, c'est qu'on fait maintenant des choses qu’on ne faisait 
pas autrefois, à savoir: on donne aujourd'hui des éoins très 
onéreux qui étaient considérés autrefois comme un luxe, et on 
les donne à la totalité des assurés sociaux. Il est possible évi- 
demment que cela coûte cher. Il s’agit simplement de savoir ce 
u’on veut. 

: On a parlé de choix dans ce débat, je crois qu'il y a là aussi 
un choix à faire, et en ce qui concerne ce choix, je crois que je 
ne puis trouver de meileure référence que dans un journal qui 
n'est pas spécialement révolutionnaire, dont le auméro porte la 
en _ 4 jañvier 1952, et que beaucoup d'entre vous ont sans 
doute lu. 

Je me permets de m'y référer pour conclure en vous deman- 
dant de réfléchir à la position que nous avons prise. 

Nous aurons des responsabilités lourdes à prendre, mais 
surtout nous sommes en présence d'une situation difficile, 
d'une situation dont nous Loose nous réjouir, parce que, dit 
Lo de l'article, elle implique les plus graves responea- 
nlités, 

« La génération qui a aujourd'hui entre 25 et 50 ans paye dure- 
ment, à la fois, les inconséquences de ses pères et les deux 
guèrres mondiales 1914-1918 surtout. » Les inconséquences de 
nos pères nous ont mis aujourd’hui dans une situation démogra- 
phique, vous le savez bien, qui menacerait de mort la France, 
si nous n'avions pas dès 1945 remonté le courant. 

Le choix pour nous est le suivant: le courant est maintenant 
dirigé vers un relèvement démographique du pays; il faut 
poursuivre l’eflort entrepris. I] faut que les décisions que vous 
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prendrez ce soir aillent dans ce sens-là pour le salut du pays. 
(Applaudissements au centre.) 
É . M. Burlot à déposé un amendement tendant à 
compléter l’article 2 par les dispositions suivantes : 
« À cet eflet, il est créé une commission désignée par le 
Gouvernement et composée de personnalités DRE. 


réputées par leur expérience économique, sociale, financière, 
actuarielle, démographique et médicale. 

« Cette commission sera chargée, dans les quatre mois, de 
proposer au Gouvernement une réforme de la sécurité sociale 
pouvant comporter entre autres une décentralisation et une 
responsabilité des caissés locales qui pourraient éventue!lement 
être intéressées aux résu'tats de leur gestion. » 

La parole est à M. Burlot. 

M. André Buriot. Mesdames, messeurs, j'ai brossé tout À 
l'heure devant vous le tableau de la sécurité sociale telle que je 
la concois, mais M. Viatte m'oblige, et je le regrette, à revenir 
sur mon exposé pour indiquer de quelle facon on peut farder la 
vérité en ce qui concerne certains risques inhérents à la sécu- 
rité sociale. 

M. Viatte nous à dit tout à l'heure que depuis la nationali. 
sation de J’accident du travail le taux des primes demandé était 
nettement inférieur aux taux précedents et il a choisi quelques 
exemples, mais je pourrais lui en citer d’autres, dans l’autre 
sens. 

Ainsi, l'assurance des gens de maison, calculé précédemment 
à raison de 0 franc 30 ect maintenant an taux de 1,50. Je pour- 
rais lui indiquer aussi les taux de tous les petits artisans, sans 
aucune exception. qui payent actuellement dés primes multi. 
pliées par le coefficient 2,5 ou 3. 

Voilà la vérité! 

M. Charles Viatte. Mais non! J'ai sous les veux les taux des 
artisans, 

M, André Buriot. Et puis, le bilan actuel de la sécurité sociale 
en ce qui concerne les accidents du travail n'est pas exact, et 
voici pourquoi. 

En 1946. on s’est dit qu'il fallait à tout prix pubiier des résul- 
tats favorables. Qu'a-t-on fait pour cela? Quand un arcidenté 
est reconnu invalide permanent, il faut prendre en charge pour 
l'exercice la valeur actuelle des indemnités à lui payer dans 
l'avenir. On ne l’a pas fait. La charge imputée à l'exercice 1946 
à été celle des arrérages de l’année. 

Quand un homme devenait invalide, on lui disait: « Nous 
vous paymns cetle année votre arrérage, et ce sont les exercices 
suivants qui supporteront les arrérages à venir, de telle sorte 
qu'en 1946, naturellement la charge a été très faible parce qu’on 
n'a pas insœit au passif du bilan de la sécurité sociale les 
sommes nécessaires au payement des arrérages futurs. 

En 1947, À celte premiere couche d'arrérages, est venue s'ajou- 
ter une deuxième couche, celle qui correspondait aux accidentés 
de 1947, et ainsi de suite. 

De la sorte, ‘es charges d'invalidité de la sécurité sociale 
œoissent actuellement en progression arithmétique, et ebes 
croitront pendant quinze ans parce que la vie moyenne d’un 
acridenté du travail est de quinze ans. 

Ce n'est donc qu’en 1960 ou en 1961 que nous arriverons à 
l'équilibre, Je soutiens que, si actuellement le bilan de l’assu- 
rance accident du travail était convenablement établi, c'est-à-dire 
si .’on metlait au passif les charges nécessaires au payement des 
arrérages de tous les accidentés actuels, on aurait un bilan 
extrèmement déficitaire. 

Voilà comment, en fardant la vérité, on vous démontre que 
l'on obtient des résultats très favorables. 

À pot apd Musmeaux. C'est le Gouvernement qui farde la 
vérité. 

M. André Burlot. C’est un procédé criminel parce qu'i! a abouti 
— il eï est de même pour l'assurance vieillesse, étant donné 
l'évolution démographique — à accuser peadant quelques 
années des bonis qui ont provoqué des surenchères à droite 
et à gauche; afin de satisfaire à toutes sortes d« demandes, on 
a en réalité puisé dans la caisse. 

Il faut mettre fin à ces procédés, il faut dresser des bilans sin- 
cères, il faut mettre au passif de la sécurité sociale ce qui doit 
y être mis, il faut obliger la sécurité sociale à tenir ses comptes 
comme le font les sociétés et les particuliers. 

Il n’y à pas de raison pour que la sécurité socia'e v fasse 
exception. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à 
droite et à l'ertréme droite.) 

M. Arthur Musmeaux, C'est le Gouvernement qui fixe les taux. 

M. André Burlot. Je vais maintenant défendre mon amende- 
ment, qui tend d’ailleurs à reprendre le texte adopté par Ja 
commission des finances également repris tout à l'heure par 
M. Ramarony. 

M. Viatle, au nom de la commission du travail, ne veut pas 
accepter ce texte. 

Son deuxième alinéa ne constitue pas une obligation mais, 
et ceci est important, la certitude que le problème sera examiné 
Sous cet ange. J'ai vécu l'époque de la commission Parodi, en 
1946. Je m'y suis trouvé dans le bloc minoritaire et les concep- 








tions qui sont les miennes, celles que j'ai dé’enlues tout à 
l'heure à la tribune, n'ont jamais été examinées parce qu'on n'a 


pas voulu les examiner, et Je prends maintenant mes précau- 
tions. 
Si la commission prévue dans l'exposé des motfs du Gouver- 


nement est constituée, je désire qu'elle examine le problème 
sous l’angie que j'ai défi. (Applaudissements à droite, sur cer- 


tains bancs a gauche et sur wuclques banrs à l'ertrème droile.) 

M. le président. La parole est à M. Vialt tre mende- 
lient. 

M. François Mitterrand. Je demande la paroi 

M. le président. Monsieur Mitterrand, vous lon éz pas 
la parole contre l'amendement de M. t .. 

M. Charles Viatte. M. Burlot a simp'ement contesté mes chif 
fres, 

Je lui rappelle que nous avons tout de mên | au 
contrôle de la Cour des comptes, qui est un orga sérieux, 
la comptabihté de la sécurite s e. All ions i tapport. 

M. Daniel Mayer. lrès bien! 

M. Charies Viatie, Je ne reprendai certes pa | le que- 
relle de mathématiciens qu'il im a faite, Je lui deu uple 
imnent de considérer que, pour des artisans, puisqu'il nous en 
a parlé, les taux d'assurances accidents sont ] le 3,70 
pour 100 à 0.60 p. 100... 

M, Pierre Couinaud. Ce ne sont plus les même ques 

M. Charles Viatte. ...non seulement pour les mêmes risques, 
mais pour des Tisques augmentés, puisque nous CoN\LOoNS Inaln- 


tenant le trajet de l'assuré, qui ne l'était pas autrefois, 
D'autres taux sont passés de 10,40 à 560 p. 100, Alors, ne 


dites pas que la sécurité sociale est plus onéreuse que Îles 
compagnies d'assurances, Je vous demande de raisonner hon- 
nêtement. J'offre d'ailleurs volontiers à M. Burlot coinme à 
quiconque de nos collègues de vérifier, pour les entreprises 
dont j'ai ici les nome, les taux que je cil ipplaudissements 


\ 


sur divers bancs au centre. Applaudissements à qauche 

M. le président. MM. Paquet, Raffarin el les membres du 
groupe paysan et d'unité sociale ont déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 2 par les dispositions suivantes : 

« A cet effet, il est créé une commission désignée par Île 
Gouvernement et composée de personnalités répulées pour 
leur expérience économique, sociale, financière, actuarielle, 
démographique et médicale. 

« Cette commission sera chargée, dans les quatre mois, de 
proposer au Gouvernement une réforme de la sécurité sociale 
sur une base mutualiste et décentralisée 

« Elle étudiera la création de caisses d'entreprises, ou inter- 
entreprises, communales ou intercommunales, suflisammment 
1éduites pour que l’auto-contrôle puisse s'exercer, 

« Ces caisses devront être intéressées au bénéfice de la ges- 
tion. » 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Cet amendement s'apparente à ceux qui ont 
été déposés par plusieurs de nos co gues, notamment par 
M. de Sesmaisons, J'exposerai rapidement pourquoi nous 
l'avons présenté. 

Le déticit de la sécurilé sociale provie it de «« que les 
recettes sont basées sur les salaires et qu'il y a dispæité entre 
les salaires et les prix; il provient aussi des fraudes dans les 
cotisations et du Coût trop élevé des frais d'hospitalisation. 


Vous avez déjà envisagé des réformes sur ces différents 
postes. 
Mais il a d’autres raisons. On a parlé de gaspillage. Nous 


avons connu la politique des châteaux, dont l'incidence, du 


point de vue financier, n’est pas considérable. Toutefois, ces 
gaspillages prouvent, d’une part, qu'un organisme frappé de 
gigantisme, comme l’est la sécurité sociale, est incontrôlable, 
d'autre part, qu'il à une influence psychologique néfaste. 

Pourquoi l'assuré se gênerait-il quand il connait ces petits 
scandales complaisamment étalés dans la presse ? 

On a parlé rw» petit risque, Le petit r'sque représente, pour 
les maladies n’excédant pas huit jours, 25 p. 100 des frais phar- 
maceutiques et 20 p. 100 des frais médicaux; pour les mala- 
dies n’excédant pas quinze jours, h représente 32 p. 100 des 
frais médicaux et 37 p. 100 des frais pharma eultiques 

C'est done un poste important où se révèle une très grarde 
partie des abuse, mais nous ne pensons pas qu'il faiile le suppri- 
mer, car c'est le risque des petites gene et surtout des enfants. 

Nous n'aboutirons à un résultat heureux qu'en t ntralisant 
Ja sécurité sociale. Un organisme frappé de ggantieme est 
incontrôlab.e. 11 faut ramener la sécurité sociale à l'échelle 
humaine, il faut que l’autocontrôle puisse faire ce que les 
contrôles venant d'en haut, bien que nombreux et conscien- 
cieusement exécutés, n’ont jamais pu faire. 

Il faut donc la décentraliser par des cuisses d'ent 
interentreprises, des caisses communales ou inter 
chargées de gérer les risques les moins graves, 

En cas d’excédent, une partie devra en être ristournte À la 
caisse. En cas de déficit, la compensation jouerait. Des caisses 
régionales géreraient les risques les plus importants, contrôlant 


cprises où 


mmunales, 











140 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





SEANCE DU #4 JANVIER 1962 





les caisses locales, faisant entre elles des comparaisons pour 
sancihmner une mauvaise gestion, et une caisse nationale 
contrôlerait la gestion des caisses régionales. 

C'est la seule réforme de structure valable pour moraliser la 
sécurilé socle, la rendre moins complexe, moine tracassière, 
moins irresponsable, la redire pius humaine, en faire une 
insüiulion non pas au service des plus malins an détriment des 
moins malins, mais seulement au service des déshérités, des 
moins favorisés, 

rel est notre désir, et c'est pourquoi nous avons déposé cet 
amendement. (Applaudhssements à droite.) 

M. le président. M. Guy Petit et les membres du groupe 
paysan et d'union sociale ont déposé un amendement tendant 
à compléter l'article 2 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Le décret pris en application des dispositions ci-dessus 
devra être soumis À la ratification de son ensemble par le 
Parlement. Le dépôt du projet de loi comportant ratifieation 
devia, à peine de caducité du üécret, être effectué dans le délai 
de quinzaine de la publication du décret. » 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Cet amendement est sémblable à celui que j'ai 
déposé À l'article 1®#, Je suis convaincu que, cette fois-ci, le 
Gouvernement l'acceptera. 

En effet, nous nous sommes aperçus que le renvoi à la com- 
mission qui était erreur pour le Gouvernement en ce qui 
concerne l'article !*, parce que, paraît-il, la eommission 
n'aurait rien changé À sa position première, devient vérité pour 
l'article 2, puisque cette fois-ci, au contraire, le Gouvernement 
demande le renvoi à la commission. 

M. le président du conseil. Vous oubliez que la commission 
a déjà voté un texte. 

M. Guy Petit. Je suis convaincu que le Gouvernement accep- 
tera notre proposilion, la seule qui puisse élargir La majorité 
qu'il escompte pour le vote de cette disposition, 

En effet, notre amendement donne toute garantie À ceux qui 
craignent que le Gouvernement et ses services n'abusent de 
la délégation de pouvoirs qu'il sallieite. J'attends avec séré- 
nité la réponse du Gouvernement, Nous ne eraignons plus que 
notre délégation soit mal ublisée, puisque nous savons qu en 
définitive nous aurons le droit de refuser la ratification, et par 
conséquent de rendre cadue le texte préparé par le Gouverne- 
ment, s'il ne nous convient pas. 

M. le président. Yons avons procédé à l'examen de tous les 
amendements à l'artiele 2, 

Le Gouvernement a demandé le renvoi de cet artiele à la 
commission. 

La paroke est à M. Chastellain. contre le renvoi. 

M. Jacques Chastellain. Mes chers collègues, connaissant par- 
faitement M. Pierre-Henri Teitgen et sa courtoisie habituelle, 
j'ai mis sur le compte de sa fougue, qui est une des earactéris- 
tiques de son beau talent, l'insinuation peu agréable qu’il a 
faite tout à heure à mon endroit, 

Le reproche adressé à M. Mitterrand, auteur de l’amende- 
ment, et aux députés qui l’ant signé avee lui, est injustifié en 
ce sens que c'est exactement le texte de la commission des 
fimanees que nous avons repris dans le premier alinéa. 

M. Jean Crouzier. Et voté par M. Teitgen! 

M. Jacques Chastetlain. Et vo'é par les amis de M. Teitgen. 

Le Gouvernement en demandant le renvoi à la commission 
des finances de ce texte adapté par elle semble lui demander 
de se déjuger. 

Je ne peux pas croire que cette commission, qui à donné tant 
de fais es preuves de sa sagesse, puisse 6e déjuger. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Elle reste sage. 

M. Jacques Chastellain, IL est donc absolument inutile de 


perdre notre temps, car la commission des finances à par 
avance répondu à la question. (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Mesiames, messieurs, le renvoi en 
commission me paraît particulièrement justifié, à er juger par 
les très nombreux amendements déposés à l’article 2. 

Certes, la commission des finances à rapporté devant vous un 
texte et je pense qu'elle le maintiendra, mais des amendements 
le compléter, certains de le rendre encore 
plus * d'y apporter des modifications. Le texte de 
l'article 2 mérite dans ces conditions d'être explieité, et le 
renvo en commission me parait s'imposer, Pour bien montrer 
sa bonne volonté, la commission des finances est dès à pré- 
sent à la disposition de l'Assemblée, Elie pourrait se réunir. 
M, Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Tout de suite 

M. le rapporteur général. 


ont pour objet 


Î 
lair, d'autr 


mmédiatement, pour étudier les 


amendements à l'article 2 et rapporter peut-être avant la fin de 
la soirée. 





M. le Conformément à l'article 47 du règlement, !+ 
renvoi accepté par la commission est de droit. 
L'article 2 est donc renvoyé à la commission. 


Il me paraît difficile de poursuivre l'examen des art 3 
suivants. 
M. le président de la commission des finances. La comm: 


demande une demi-heure de suspension. (Très bien! 1; 
bien !. 
M. le . La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-trois heures, est reprise À 
vingl-trois heures cinquante r..inultes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je suis informé que la commission des finances n'a pas ter. 
miné ses travaux. 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. La commission des finances demande À 
l’Assemdblée nationale de bien vouloir examiner, au début 
sa prochaine séance, l'avis du Conseil de la République sur 
le projet relatif aux dépense d'investissements économiques ct 
soctaux. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseët. Afin de permettre à nos collègues 
de prendre leurs dispositions, je crois qu'il serait bo que hous 
fixions dès ce soir la date des votes sur la question de 
confiance. 

Je crois savoir que la plupart de nos collègues souhaitent 
ue le scrutin ait jieu lundi après-midi. L'Assemblée pourrait 
onc siéger toute la journée de demain, ce qui permettrait 
au Gouvernement de poser la question de confiance sur difl- 
rents articles concernant la sécurité sociale, Nous pourrions 
ainsi en terminer lundi avee lesdits articles. 

M. le président. Le Gouvernement Eee à l’Assemblée de 
siéger demain toute Ja journée et dimanche. (Exelamatrons 
sur divers bancs.) 

M. le président du conseñl. Demain jusqu'à minuit. 

M. le président, Jusqu'à ce que nous ayons examiné l'ir. 
ticle 42, je suppose ? 

M. le nt du conseil. Non, monsieur le président. Je 
crois que la plupart de nos collègues souhaitent pouvoir con- 
sacrer le dimanche à la réflexion. (Sourires.) 

Ce qui est iudispensable, c'est que la question de confiance 
sur les articles concernant la sécurité sociale ait pu être 
posée demain avant minuit. S'il en est ainsi, l'Assemblée pour- 
rait se reposer dimanche et voter lundi. 

M. le président. Par conséquent, le Gouvernement propose 
à l’Assemblée de siéger demain jusqu’à minuit... 

M. René Lamps. Au plus tard ? 

M. le ident. … au plus tard, et de se réunir Jundi à 
quinze heures pour procéder aux votes sur la question je 
confiance. 

Il n'y à pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 


— $ — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la marine marchande et 
des pêches demande à donner son avis sur: 

{° La proposition de résolution n° 2333 de M. de Gracia ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder de toute urgence 
un crédit de secours de 300 millions aux sinistrés de la zone 
Sud du bassin d'Arcachon, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances ; 

2 La proposition de résolution n° 2334 de M. de Monsabert 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 
secours de 100 millions aux sinistrés des communes côtières 
des Basses-Pyrénées, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


un Le 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission des affaires étrangères, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française du projet 
de loi autorisant le Président de Ja République à ratifier le 
traité de cession du territoire de la ville libre de Chandernagor 
(n° 1343). 

Il n'y a pas d'opposition ?.. hi 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 
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6. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de loi tendant à l'abrogation de l'article 160 du code 
général des impôts relalif à la taxation des plus-vaiues realisées 
eur la vente de participations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2355, distri 
puée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de: finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Serafini une proposition de loi tendant à 
tavoriser la construction de logements. 

La proposition de oi sera imprimée sous le n° 2357, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la reconstruction et de l'urbanisme. {Assentiment.) 

j'ai recu de M. Louis Rollin une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 18 de la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés 
à responsabilité limitée. | F2 | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2358, distri- 
buée et, s’il n’y à re d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisiation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 54 F du code 
du travail concernant les congés annuels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2359, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


EN pue 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. te président. J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
carte d'identité pour les titulaires d’une inscription au registre 
du commerce. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2356. 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des aflaires économiques. (Assentiment.) 


en D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Grimaud on rapport, 
fait au nom de la commission de la justice et de légisiation, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul David, tendant à mo- 
difier les dispositions de la loi n° 49-4X) du 25 mars 1949 por- 
tant revision de rentes viagères constituées entre particukers; 
2° de M. Gaillard, tendant à modifier l'article premier de la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagires 
constituées entre particuliers; 3° de MM. Defos du Rau et Sie- 
fridt, tendant à compléter les dispositions des lois n° 49-420 du 
25 mars 1949 et n° 51-695 du 24 mai 1%1 portant revision et 
majoration de certaines rentes viagères ; 4° de MM. Defos du Raw, 
Garet, Siefridt et Lacaze tendant à compléter l’article 4 de Ja 
loi du 25 mars 1949 sur la revision des rentes viagères entre 
particuliers ; 5° de M. Estradère et ere de ses collègues, 
tendant à introduire le principe de l'échelle mobile en faveur 
des rentes viagères:; 6° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de 
ses collègues tendant à revaloriser les rentes xiagères souscrites 
auprès des institutions de prévoyance ou de sécurité sociale 
dt par l’arlic.e 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 7° de 
M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues, modifiant le 
lux et jes conditions de revalorisation des rentes viagères; 
s° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à revalo- 
riser les rentes viagères visées par les ivis n° 48-777 du 4 mai 
1948, n° 49-420 du 25 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 1949 
et n° 51-695 du 24 mai 1951; 9° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à revaloriser les rentes viagères versées 
par les personnes morales en tant que charge accessoire d’un 
legs; 10° de M. Médecin, tendant à interpréter la loi du 2 août 
1319en ce qui concerne les contrats dits « de capital différé à 

me unique. (Dispositions concernant les rentes viagères cons- 
l'tuées entre particuliers). (N°e 139, 163, 396, 411, 508, 623, 624 
1217, 1497 et 1551). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2360 et distribué. 

J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur général, un rapport, fait 

1 nom de la commission des finances, sur l’avis donné par le 
Lonseil de la République, sur le projet de loi relatif au dévelop 
pement des dépenses d’investissements économiques et sociaux 
Pour l'exercice 1952. (N° 2263). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2363 et distribué. 





RE 
DEPOT D'AVIS TRANSIMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du Con- 


seil de la République, un avis donné sur la proposition de loi, 
adop'ée par l'Assemblée nationale, tendant à réprimer la coutre- 
ficon des créations des industries saisonnières de l'habil'ement 
et de la parure. 


L'avis sera imprimé sous le n° 2361, distribué et, s'i ya 
pas d'opposition, renvoyé à ia comtmission de la justice et de 
législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'A:embhée 
nationale, relatif au développement des depenses d'iuvestisses 


men:s économiques et sociaux pour l'exercice 1952 
L'avis sera imprimé sous le n° 2362, distribné et, s'il n'y a 
pas d'opposilion, renvoyé à là commission des finances \ssen 
limenl.) 
D 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 35 janvier, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 


Vote de la proposition de loi (n° 1325) de M. ll t et 
plusieurs de ses collègues teadant: 1° à célébrer dignement 
le centenaire de la création de Ja Médaille militaire; 2° à 
créer un contingent spéciai de crox de la Légion d'honneur 
à des médaillés militaires; 4° à exonérer de taxes et impôts 
les ma'nfestations, kermesses, ete . orga ces au proft des 


œuvres sociales des médaillés miiitaires: 4° à émettre un 


timbre commémoratif; 5° à prévoir un crédit de ct mile 
lions pour l'organisation de ces manifestations, (N°s 2195, 2319 
— M. Max Lejeune, rapporteur.) (Sous réserve qu'il nv ait 


pas de bat) s 
Discussion en deuxième lecture du projet d® loi (n° 2%) 


relatif au développement des depenses d investissements éco- 


uomiques et sociaux pour l'exercice 1952, (N°9 2304, 2362, 2463. 
— M. Chares Barangé, rapporteur général) ; 
Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et des ‘ettres 


rectificalives (n° 2217 et 2332) au projet de Joi portant ré. 
forme, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équi- 


libre du budget de 1952, (N°: 2135, 2204, 2222, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 
Discussion du projet de joi de flanances pour l'exercice 1952, 


(Nes 2192, 2307. — M. Charles Barangé, rapporteur général ; 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, des textes bude 
gétaires amendés par le Conseil de la Répuh.ique. 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
Mière séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 
La séance est levée. 
La séance est levée à vingt-trois heures cinquanti cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


PR RG PSS PPS RS PP 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du rèzlement.) 


Le groupe du rassemblement du peuple français a désigné : 

1° M. Gaulle (Pierre de), pour remplacer, dans la commission 
de l'intérieur, M. Fouchet : 

2° M. Puy, pour remplacer, dans la commission de la justice 
et de législation, M. Gaulle (Pierre de). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée «ji, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 
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Désignation de candidature pour la commission chargée d'’assis- 
ter le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, dans la gérance de la tranche nationale du fonds d'in- 
vestissement routier 

Anplication de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 1* janvier 1952, la commission des finances présente 
la candidature de M. Christian Pineau pour faire partie de :a 
commission chargée d'assister le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme dans la gérance de la tranche 
nationale du fonds d'investissement routier 

Cette candidature sera ratifiée par l’Assemb'ée si, avant 
Ja nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 


déput » 





++ 
Vérification de pouvoirs. 


Dans sa première séance du 4 janvier 1952, l'Assemblée natio- 
nale à validé les pouvoirs de M. Tchicrya, député du territoire 
du Moyen-Congo (cullège des citoyens de statut personnel). 

— —_— +0 +— 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


1° GROUPE PAYSAN ET D'UNION SOCIALE 
(18 membres au lieu de 17). 
Ajouter le nom de M. Loustaunau-Lacau ; 
2° Supprimer le groupe des Français indépendants. 
——---- _— 2e 





PETITIONS 
(Décisions de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du jeudi 

27 décembre 1951 et devenues définilives aux termes de l'ar- 

lice 100 du règlement.) 

Pétition n° 11 du 20 octobre 1951 — M, Rossi (Ade:o), exploi- 
tant agricole, Mas « Beau Chêne », Saint-Gilles (Gard), sollicite 
la remise des sommes qu'il lui reste à payer au titre de l'impôt. 

M. Frugier, rapporteur 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des tinsuces et des affaires éco- 
nomiques. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 





Pétition n° 12 du 21 octobre 1951. Mme Papaix, 38, rue des 
Carmes, Montauban (Tarn-et-Garonne), proteste contre la sup- 
pression de sa pensicu d'ascendant. 


M. Frugier, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. je ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 


tants et victimes de Ja guerre.) 





Pétition n° 14 du 16 novembre 1951. — M. Ternand (René), 
C. R. S. 23, Chareville (Ardennes), s'étonne de ce qu'une 
plainte déposée par lui il y a trois mois n'ait pas encore abouti. 


M. Pau! Coste-Floret, rapporteur : 
liapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 


ministre de la justice.) 





REPONSES 


des ministres et des commis: ons sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Appliation de l'article 100 du règlement.) 


vr 


Pétition n° 3 du !8 juillet 1951. — M. Gilbert Germain, 2, place 
de la Résistance, Mézières (Ardennes), demande la remise d'une 
majoration de 10 p. 100 mise à sa charge par les contributions 
directes pour un retard de trois mois dans le règlement d'un 
solde d'impôts. (Pétition déposée par M. René Penoy, député 


des Ardennes.) 
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Cette pélilion à été renvoyée le 27 septembre 1951 au minis're 
des finances et des affaires économiques sur le rapport fait par 
M. Baylet au nom de la commission du suffrage universel, du 
règ.ement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 20 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre une pétition de M. Gilbert 
Germain, demeurant ?, place de la Résistance, à Mézières (Ardennes 
qui sollicitait la revision de la décision par laquel'e le trésorier: 
‘ayeur général des Ardennes avait rejeté sa demande en remise da 
a majoration de 10 p. 100 s'élevant à 1.400 francs, mise à sa char’e 
pour payement tardif de ses impôts en 1949. 

L'intéressé estimait rigoureuse Ja péna'ité qu'il a subie. 

L'administration, faisail-il observer, a sanctionné d'une majoral 
de 10 p. 100 un retard de deux mois dans le payement du reliq 
de ses impôts de 1949, alors qu'elle a conservé plus d'un an l'ex 
dent de ses acomples p'ovisionne.;s de 1948 sur ses colisalions À 
l'inipdi sur le revenu des personnes physiques de la même année, 
sans lui en proposer ie remboursement, ni vouloir lui accorder de; 
intérêts moraloires, 

Selon M. Germain, la ré‘ention injustifiée de sa créance de 193 
devait entrainer la remise de la majoration mise à sa charge en 
1949, conformément d'ailleurs à la réponse faile à une question écrite 
n° 1414%3, posée par M. René Penoy. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un excédent de verse 
ment de 14.180 francs avait été effleciivement constalé au profit di 
requérant en 1948, après imputalion de sés acomptes provision 
sur le montant de ses impôts co’respondants de la même année. 

Contrairement aux allégations de M. Germain, cette somme a 6! 
mise à sa disposition dès :e mois de janvier 1949. Mais l’intére:sé 
relusa alors le remboursement de sa créance, prélextant qu'il n'en 
avai‘ nullement besoin et qu'au surplus, il désirait qu'elle lui t 
reslituée, augmentée d'intérêts moratoires. 

Il convient de noter que ce refus a été confirmé par l'intéressé 
lui-même dans sa requéle du 20 avril 1951, qui figure au dossier 
communiqué. 

Etant donné l'attitude de M. Germain, le per“epteur de Rocros fut 
con!'raint de garder en écritures l'excédent de versement dont 1l 
s'agit, puis de l'imputer en l'acquit des premiers impôts mis à la 
charge du bénéficiaire en 1919 {contribution mobilière et patente, 
mise en recouvrement le 30 mai 1949). 

Ainsi, M. Germain n'était-il plus créancier de l'Etat lorsque sa 
cotisation à l'impôt sur le rerenu de personnes physiques de 1:19 
(mise en recouvrement je 13 juillet 1919) devint exigible. 

Néanmoins, ce contribuable crut légitime de différer le règlemen: 
de la partie de cette imposition correspondant à son ancienne 
créance, sous prétexte que l'administration ne lui avait pas accordé 
d'irtéréts moraloires. C'est ce qu'il déclara au percepteur de Rocro 
Malgré les conseils de ce comptable, qui lui fit observer qu'il s'expo- 
sait, ce faisant, à subir la majoration de 10 p. 100 prévue par la loi, 
il s'obstina et finalement ne so!da sa dette qu'avec un retard 4 
Acux mois. 

Non seulement M. Germain a régulièrement subi la majoration 
10 ». 100, mais encore il s'y est exposé en toute connaissance de 
cause. 

Dens ces conditions, il n’est évidemment pas possib:e de revenir 
sur la décision de rejet prise par le trésorier-payeur général des 
Ardennes, relativement à sa première demande en remise de majo- 
ration, 

J'ajoute que M. Germain n'est nullement fondé de se prévaloir de 
la réponse faite à la question écrite de M. René Penoy. 

En effet, le contribuable dont cet honorable parlementaire évoquait 
la situation était, au moment où il avait sub} la majoration 4e 
10 p. 100, titulaire d'un excédent de versement d’un montant égal 
à celui de la fraction de ses impôts impayés, tandis que M. Germain 
n'était plus créancier d'aucune somme envers l'Etat lorsqu'il a subi 
la majoration pour payement tardif. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


À 


» 
16 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: DELOUVRIER, 


RE Rte ttt 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 JANVIER 1952 
{Application des articles 94 et 97 du réglement.) 


e AM, DB, = sols pros 218 k 
« Les queshons doicent être très sommatrement rédigées et n€ 
contenu aucune wmputahon d'ordre personnel à l'égara de ti£rs 
nommement désignés »+ . 


« Art. 97. — Les queslions écriles sont publiées à la suite au 
compte rendu in extenso, dans Le mois qui sut celle publhcaliun, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 
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« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
térét leur interdit ae répondre ou, à titre ercephionnel, 
ne réc un délai supplémentaire pour rassembler trs éle- 
— de leur réponse; ce délai supplémenlatre ne peut ezxceder 


un MOIS » 


Ë 


0 2-— —  — — 
QUESTIONS ORALES 





INTERIEUR 


235. — à janvier 1952 — M. FrédérioDupont demande à M. le 
ministre de l'intérieur les Sanctions qui ont été prises centre un com- 
missaire de la ypolice économique qui s'est cru autorisé à mena- 
cer, dans son magasin, de son pistolet aulomatique armé, le prési- 
dent de la confédération nationale de la bouhert française et les 
mesures qu'il compte prendre pour que de tels faits ne se renou- 


velient plus. eo 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2086. — À janvier 1952 — M. Minjoz expose À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que le décret 
ne #%6-7:9 du 19 avr:l 19%6, en son article 8, prévoit des congés pour 
convenances personnelles en faveur des employés auxiliaires de 
L'Etat, d'une durée maximum d’un an. Certains membres de ce per 
sonnel sont partis en Extrême-Grient dans le corps de liaison adrmi- 
nistratif pour une durée minimum de dix-huit mois. Comme ils ne 
peuvent obtenir qu'un congé d'un an, ces personne, à leur retour 
d'Iindochine, <e verront appliquer l'article 8 du décret; ei seront 
par éuite considérés comme démissionnaires, et perdront les années 
de services qu'ils ont faites dans l'administration, y compris ceux 
d'indochine. Le décret du 19 avril 196 n'ayant pas prévu qu'il 
se:ait fait appel aux employés auxiliaires de l'Etat pour occuper 
des postes dans les services d'Ex'rêéme-Orient, il lui demande s'il ne 
serait pas équitable, soit d'accorder à ces personnels des congés 
valables pour toute la durée de leur contrat sans les limiter à 
ua an, soit de décider que le temps passé en Extrème-Orient ne 
sera pas, pour ces personnels, considéré comme interruption de 
services, comme cela existe déjà pour les P. F. A. T, servant à 
ütre militaire. 


2087. — À janvier 1952 — M. Minjoz exnocse à M. le secrétaire 
d'Etat à la dence du conseil (fonction publique) que l'arlicle 101 
de la loi de finances du 30 décembre 1928 a posé le principe de la 
parité entre les traitements des membres des conseils de préfecture 
et les juges des tribunaux civils; que cette parité est pleinement 
justifiée par la similitude des fonctions exercées par ces deux caté- 
cories de magistrats; que ben que l’article 34 de la loi du 19 octobre 
1%6, portant statut général des frnctionnaires, ait affirmé que Je 
Gouvernement t'est pas li par les dispositons Kégislatives ou ré- 
glementaires antérieures, le décret du 10 juillet 1948 fixant les indices 
de traitement des conseillers de préfecture interdépartementaux a 
confirmé le principe posé pur la loi de 198 en Lerminant ces 
indices par rapport à ceux des magistrats®de l'ordre judiciaire, à 
égalité avec eux, sauf en ce qui concerne les conseillers de pré- 
fecture de 3° classe; que les magistrats administratifs de 1re et 
2 rlasse ont exactement les mêmes indices que les magistrats 
judiciaires de même classe, mais que les conseillers de préfecture 
interdépartementaux de 3° classe ont été classés à l'indice 300 alors 
que les magistrats judiciaires de même classe sont à l'indice 315; 
que toute discrimination de ce genre entraverait le recrutement des 
conseils de préfecture au moment même où divers projets de réforme 
de notre justice administrative c<onrluent tous à la nécessité d’aug- 
menter les attributions de ces conseils; il lui demande les raisons 
pour lesquelles a parité de situation matérielle et morale accordée 
aux conseillers de préfecture et aux magistrats depuis plus de vingt 
A été remise en question au détriment des conseillers 
"lasse. 








2088. — 4 janvier 1952 — M. Wolf rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que la ki 
n° 51-112 du 26 septembre 1951, instituant des bonifications d’an- 
cienneté pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résistance, d'une part, et prévoyant des dérogations tempo- 
rares aux règles de eecrutement et d'avancement dans les emplois 
publics, d'autre part, stipulait, en son article 7, « qu'un règlement 
d'administration publique fixerait dans un délai de trois mais les 
conditions d'application de la loi susvisée et les règles de fonction- 
y … ÿ + —— Ce pr ms ee _ + 8 ». 2 

crmande : 1° les raisons qui s'opposent à la parution règlemen 
doni s’agit et dont la publication a subi un fâcheux retard; 2e les 
Inesures qu'il compte prendre pour meëtre fin, dans les plus brefs 
délais, à une situation contraire à la volonté formeïte du e <” 

e prolongement d'un tel état de choses constituant un vérilable défi 
4 Lespril même de la Résistance. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2089, — 4 janvier 1952. — M, Charret expose à M. le ministre des 
Anciens combattants et victimes de la guerre que la loi du 5 juin 
191 Concernant le reclassement des agents civils et militaires, 

i2cs yolontaires pendant la guerre 1939-1945 et dégagés des cadres 
Yeriu de Ja loi du 3 septembre 1947, devrait offrir les mêmes 





avantages ix militaires avant, sous les drapeaux, comme engagés 
votontaires antérieurement au 9 ma! 1935, effectué Liroits 1moisS 
de crvices dans une unité nha e à jogag | vs || s 
apalication de la li du 5 avril 1946. Il lui demande queile est sa 


pusilion sur çelie quest 





2090. — 4 janvier 192 Mme de Lirkowshi den 
ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre : 1° jiviles 
nesures 1 inple prelire pour ever 34 ] s € Iu] con 
rne le dépôt des dossier lant à | (E de 
$ } \( À TIRL ET tr is rs 
] Ë 1 
{ t 
t t él4 sat & nas n n f« t 
1 TV E Jix il a ua e de f - 1 Ju ‘ 3 i . 
pui cilé n'ayant été donnce à ce 
s ) tous les sseurs d'avoir cont du it 
ce diplôme, et s'il n'y à pas anam e èé que nl | 
solent pas frappés de forclus on alors que la plupart d'ent eux 
n'eussent pas réussi leur évasion sans le se rs de pPAsseUurs ; 
2e s'il a l'intention de cer une croix ou ve médaille du passeur 
destinée à eécompenser les passeurs titulaires du diplôme T 
seur. Cette distinction leur a été souvent promise, mais Jarnais 


accordée. 


2091. — 4 janvier 1X2 — Mme de Lipkowski demande À M. Île 
munstre des anciens combattants et victimes de la guerre :}1t 


mesures il Comple prendre pour « ELLES D ) Don 
au coefficient 5, et ce, sans catégorisation de la retraile du combat 
tant, 
BUDGET 

. — à janvier 1952 — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre du budget sous qociie lonme d êlre manifesli inter- 
vention préa'able de l'adm sitralion de lt géliement pour que 
celle-ci puisse refuser de reconnaitre Île iractère spon aux 
payements effectués pend a période prévue par Ja loi d'amumistie 
fiscale et, plus parlüiculerement. eue eut pret ] - te 
intervention :ésulte: soit de simples avis adressés pa \ Poele 
et dont la réceplion ne peut étre dès lo's iffirmié 4 Jue 14 
seu;e nolification régulii J'un d nt 
nécessaire, soit du fait que lartice ait « iniquem 
sur les registres des comptables et ce q je Ji 


fostué À 7 né 


proprio mofu où n'ait pas elf 





DEFENSE NATIONALE 
2093. — 4 janvier 1952, M. Lebon expo à M. le ministre de 
la défense nationale que les jeunes gens nés en décem 1230 ont 





été incorporés avec 48 pr°Muer oniinicnt ue 1 « e 1 1, € { , 
la :0i du 30 novembre 1950 a supprimé pour les € g le 1951 
les dispenst s dont ont bénéficié les contingents de 1%%. 1] 

gens, souliens de famille, ou fils de veux je gu nés en 
décombre 1930, mais incorporés avec le premier € gent de 
1951, se trouvent donc, de ce fait, privés des dispen:s jont 
auraient bénéficié s'ils avaient été incorporés avec leur on! 
gent normal. 1] iui demande si, leur ses étant acco | | 
ne pourrait envisager de mettre ces jeune gens « | 
rab:e, mesure que parait commander l'équ et q \u plus, 


n'attelndrait qu'un nombre très restreint de m 


2094, — 4 janvier 1952 — M, Molinatti demande à M. le ministre 
de la défense nationale si l'unité dénommrfe « forces aériennes et 
forces terresires antiaériennes de la fre armée terrestre du front 
Nord », qu a participé au combat de Dunkerque et de Heigiqne, 
est considérée comme unité combatiante et figure au Bulletin offi 
ciel du minislère des forces armées (secrétaire d'Etat à la guerre) 
en application de la circuiaire (n° 5704 EM. N.) du 2% mai 1916 
(Bulletin officiel n° 23, 19%6), définissant l'unité combatiante et la 
zone de combat pour les périodes allant du 3 seplembre 1939 au 
8 mai 1945 et postérieurement à cette dale, 


2095. — 4 janvier 1962. — M, Molinatti demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air si l'unité dénommée « forces aériennes de la tre armée 
terrestre du front Nord F. A. », qui a combattu en Belgique et 
à Dunkerque est considirée comme unité combattante et: figure 
sur la liste des unités engagées qui a été publiée au Journal officiel 
tel que le prévoit l'arrêté interministériel du 23 décembre 1949, 
déterminant ies modalités d'attribution de la carte du combattant, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE €T SPORTS 


2096, — 4 janvier 1952. — M, Adrien André demande à M, le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et au 
sports à quel stade en est ja titularisation du personnel tech] 
des centres d'apprentissage et si ne pourrait pas être envisagée 
une procédure nouvelle accélérant la fitularisation d'un personnel 
dont les mérites et Ja conscience professionnelle sont notoires. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2097. — 4 janvier 1952 — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quel e:! bilan 
des opérations auxquelles a donné lieu la validation 4 ictions 
Royal Dutch se trouvant entre les mains de porteu 






















































144 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 4 JANVIER 1952 
comb te ! s ont él8 valldis; ques sommes ont élé enca': a bonne tenue des ém'ss ons motive la rénrobation unanime 4 
sées | \lu française ; que les sounmes ont élé versées adhérents. La seule radio-publicilf admissible est uniquement ce! 
à à 1 | mien de tiires font l'objet d'un ilige actue qui peut s'inclure dans certaines émissions se rapportant, 
exemple, à l'édition, au mouvement musical ou théâtral; à co 
: - : tion toutefoïs que da recherche de cette publicité s'effectue par 
2093 \ janvier 1952 M Joseph Denzis demande à M. le minis- termédiaire d'organisations professionnelles qualifiées qui, en 
tre des finances el des affaires économiques si l'arice 41 du code faisant payer au larif correspondant à l'aud'ence d un 
F Ù -aslitie 4) est ap ible à un Mdustrie: créant, immense, apporteraient, de ce fait, à la rad od fus:on et à la 
ai \ responsabilité limitée dans laquelle il vision des sommes supplémentaires importantes, Il ] ten 
al! l le son dernier Db'ian, tif e! passif, sans aucune que.les mesures il compile prendre pour rétab r cel'e situat 
modif [ lait un apport en | s égal au un quin rat 
z ) } 
je er RECONSTRUCTICN ET URBANISME 
2299 î 1952 M. Jules Moch anpelle l'attention de 2104, — ji janv'er 1932, — M. Barrès expose à M. le ministre de 1: 
M. le ministre ces finances et des affaires économiques sur |a silua- reconstruction et de l'urbanisme que les prèts pour la recon 
tion Cu ex illon de l'aricle 5 de !la loi du 2% août 1%51, on, établis par des soins des architectes agréés, d'après les 
l'administration d \ dette publique a proucéué au remboursement à l'époque où es dyssierns ont été consllués, ne 
d \ g ( 1s au 2 septembre 1551, d'une pens.on militaire plus aux prix actuels et que, de ce fait, un grand 1 
sus pe l i d lispositions du décret-loi du 29 août 19%; 1 qui avaient commencé à constru re, ont du arrêter ! 
ft 1 2 ér-payeur exige le remboursement de ces de crédits. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
SCIE. fie i 0 nn de l'adminisi'ation n'étant pas juridiquement réaliser la reva’orisation des anciens pré:s à la construction et 
{ ul ère interprétatif de la loi du 29 août 1951, mentation du prêt initial revalorisé en fonc‘ion du coût de la 
L ire il compile prendre pour mettre fin à truction et des matériaux, 
! ( ” pas r & is une slricte _ 
uit 1 g 110 
— —— TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
5 4 2105. — 4 janvier 1952, — M, dacques Soustelle demande à M. ! 
2100. — à janvier 1952, — M. Soustelle expose à M. le ministre des ministre du travail et de la sécurité sociale: 1 si Un eullival ue 
finances et des affaires économiques US 193 CERN sn payant régulièrement les cotisations des allocations à une 
QU SION, CONS 108 DORSINCS CORMEECIONS, GENRE d'a:locations agricoles, est tenu de cotiser à une caisse con 
n 2 passi Le | in À D +. . ge U ciale dans le cas où il exercerait une profession d'appoint; 2e 
e | lournilure @e rensesgnemen!s comen NS circulaire interministérielle n° 3/46/ASM/4 du 11 janvier 1916 lu 
a ce. émetlent des carnets € abonnements Com 2 des titres applicable; 3° dans la négative, si, dans le cas d'un cultiva 
ti.» Res GR C0 CR RER CRD DS exerçant accessoirement la profession de marchand de bestiaur 
ot que les chonis UiRlsont à UF Ge. CONS prOrES og nt dont es besliaux achetés ne sont revendus qu'après engraisser 
D ES ou remse en élat par une « mise au vert » chez ledit cultiva’ 
qd è Im nais pratiquement 11$ s élenden! Sur une périoe celle profession doit être considérée comme commerciale. 
plus longue, sous erve de réajustement éventuel de prix selon ame 
e Ü le 1 vie est d'ailleurs ce réajus'ement éveni el de prix 
« \ fixation d'un délai d'utilisation, mais DE Den 2106. — i janvier 1952, — M. Soustelle demande à M, le ministre 
l és dans ce délai de conven ion expresse, ne sont jamais pes lus du travail et de la sé ité ile si, lorsque le produit d'une pro- 
nas là t " nserve t rs le droit en ré ste ù : : + . - Fe 
he … le \' » | t p [ e A d s he ce ml ju Le sion d appoint de cuilivateur est intérieur au salaire servant 18 
Les une dette d'égale somme, dette dont base au calcul des prestations familiales, sur quelles bases est cal- 
> 4 One Un RE culée la cotisation, le revenu « global » ne pouvant entrer en ligne 
1 it d it au fur et à mesure de l’utilisation des bulletins de compte , » : £ 
e ent son carnet et s'éteint par l'utilisation du dernier d'entre mises, dc: 
eux. Les carnets des abonnés font l'objet, en fin d'exercice, d'un 
in exact 1 valeur des bulletins non utilisés est dégagée par 
ce et et le total de ces bulletins constitue en fin de Ehaque TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
exercice la dette dont la société reste débiteur envers ses clients, 2107. — à janvier 1952. — M, Bouxom, se référant à la réponse faite 
et qu'elle porte au passif de son bilan. Portant, d'une part, le prix le 11 décembre 1951 à sa question écrite n° 1162, appele à nouveau 
total de sms recetles dès que l'abonnement est souscrit, et la Comp- l'attention de M, le ministre des travaux publics, des transports et 
l té n'enregistrant, d'autre part, les dépenses occasionnées par du tourisme sur la situation en ce qui concerne la délivrance des 
la f re de renseignements qu'au fur et à mesure de l'utilisa- cartes de réduclion sur les tarifs de la Société nationale des chemins 


\ des bulletins par le client, : s'ensuit que la différence entre 
la ré e eflectuée et les dépenses enregistrées, ne saurait consti- 
tuer, pour sa tolalité, \ bénéfice pour la société, I1 lui demande 
l [ tion sur celle question, 


FRANCE D'OUTRE-MER 
2101. / vier 1952, — M, Malbrant demande à M, le ministre 


à Jan“ 2 
de la France d'outre-mer pour quelles raisons l'arré'é d'application 
jue prévoit l'article S de } ordonnance du 2 novembre 1945, concer- 
nant Île nndilions de résidence et d'admission dans certains terri- 
toires d'out mer, n'a jrmais été promuligué, alors que la mise en 
vigueur des mesures que prévoient les articles 4 et 5 de cette ordon- 
nance aurait tout intérêt à ne plus être retardée. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 
2102, — 4 janvier 1952, — M, Samson demande à M. le ministre 


de l'industrie et de l'énergie, étant donné les conséquences impré- 
l les va ms dy prix dans les marchés de travaux d'éiec- 
ification, l'unportance de l'effort consenti par les particuliers pour 

le finan ent de travaux complémentaires, la ditfculté à faire, de 
nouveau, appel aux particuliers pour de nouvelles participations des- 
des prix, si, 





linées à ivrir les majorations dues au réajustement 

pour l'exécution desdits programmes complémentaires, dont le finan- 
cement de base sera assuré, pour au moins la moitié, par des 
emprunts aux particuliers, les collectivités sont autorisées à emprun- 
ter ouprès des caisses publiques les sommes destinées à couvrir les 
iugmentations résultant de l'application des formules contractuelles 


de réajustement des prix, 


INFORMATION 

2103. — à ja r 1952 — M. Godin expose à M, le ministre de 

l'information e retour de la publcité sur les antennes natio- 
nales, au e de la publicité radiophonique compensée, est en ofjpo- 
| av s d rations formekes faites par ie Gouvernement 

s du v le la « redevance pour droit d'usage » (li de finances 

èé ma à savoir que celle-ci serait interdite sur les antennes 
\ per 1 l'usager français serait appelé À faire les 
frais de fication de l'entretien et de l'exploitation du réseau 


‘tat radiodiffusion. L'apparition de la publicité, dite « compen- 
t la pet \! te l'accélération s'avère préjudiciable à 





de fer français, des familles de réfugiés bénéficiant du statut Nansen 
Il lu fait observer qu'en rappelant la règle selon laquelle les réduc- 
lions sont réservées aux « seuls membres de ces familles qui ont la 
qualité de citoyens français », sa réponse semble admettre implicite- 
ment que si les paren@ sont exclus du bénéfice des réductions du 
lait qu'ils ne sont pas citoyens français, les enfants ayant cette 
qualité doivent, eux, pouvoir bénéficier de ces réductions. D'autre 
part, la loi du 22 mars 1924 a décidé que, sous réserve des traités de 
réciprocité entre la France ct les Etats étrangers, les réductions ne 
sont applicables « qu'aux citoyens français et aux originaires de: 

colonies et pays de protectorat », Il lui demande: 4° si la loi du 

20 octobre 1936, approuvant la convention du 28 octobre 1933, ne 

permet pas de considérer les réfugiés visés à cette convention comme 

ayant droit au bénéfice de la loi du 29 oëtobre 1921 modifiée par la 

loi du 24 décembre 1940, qui a institué la réduction dont il s'agit; 

2° si, à supposer que les parents réfugiés, protégés par ladite conven 

tion, ne puissent prétendre au bénéfice de ladite loi, le fait que les 

énfants sont citoyens français ne leur permet gas de bénéficier des 
réductions, élant entendu que seuls les enfants français recevraient 

la carte, l'exclusion de leurs parents réfugiés apatrides, et que l. 
seuls, ces mêmes enfants français entreraient en figne de compte 

pour l’élablissement du taux de réduction. 





2108, — 1 janvier 1952, — M. Gaston Palewski expose à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que, 
d'après les conventions passées entre l'Etat français et les autorités 
américaines pour l'installation des bases américaines au Maroc, il à 
été précisé que les voies ferrées faites pour cette installation devaient 
être effectuées par les administrations ou les entreprises française: 
installées dans ce pays et les matériaux commandés à nos ressortis 
sants. Or, le commandement de l’ensemble des bases aériennes amé 
ricaines a décidé: 1° d'utiliser, pour les voies ferrées précitées, des 
traverses en bois à l'exclusion des traverses en ciment armé ou en 
fer ; 2° de faire venir ces traverses d'Amérique, car les bois du Maroc 
étaient d'une qualité infér'eure. Il lui demande ce qu'il compte faire 
pour que l'attention des autorités américaines soit attirée sur celte 
dérogation aux engagements pris, dérogation qui ne peut être admise 
étant donné que le Maroc peut fournir rapidement des traverses en 
béton, lesquelles sont utilisées couramment par la Compagnie des 
chemins de fer du Maroc, et que, d'autre part, la passation de con 
mandes à des entreprises françaises installées au Maroc permettrail 
de donner du travail à nos anciens combattants français et marocain: 


ee _— 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 
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